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aux marie raie et réclamations sé nsisese. Ne 31, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 
= SD SO PR NT enaomee vre ver ÉD ; ; À ne en 
| 
Décrets du ?0 mars 1951 portant nominations, élévation de cela se, 
SOMMAIRE iélachement, dégagement des cadres, admission à la retraite 
el conférant l'honorariat (administration préfectorale p. 219), 
Arrélé du 27 février 1951 autorisant la ville de Verdun Meuse) à 
Lois \iéner à l'amiable une parcelle de terrain comimunal (p 29%) 
Ee Médaille d'honneur de la police française (p. 2917 
Loi n° 51-216 du 20 mars 1951 Clendant aux magistrats de l'ordre 
jui iaire certaines dispositions de la loi lu 19 octobre 1M6, Ministère de la défense nationale. 
elalive au statut général des fongiionnaires {p. 2915), 
Loi n° 51-347 du 20 mars 1921 instituant un fonds de garanlie el de Décret du 2 février 1951 portant attribution de ia médail OM £- 
ar pour le service des prestations de chauffage et : moralive du Tonkin (p. 2920 
de logement au personnel retraité des exploitations minières Décrel du 23 février 1994 portant col on qe là Media ue 1'acro- 
el assimiices (p. 2913). nauuque (p, 22 
Loi n° 51-348 du 20 mars 1951 complétant l'ordonnance n° 43-297 du Décret du 15 mar 1931 déclarant l'utilité ] il ique l'a qu fHion 
21 octobre 194 sur les gares roulières de vovageurs, en vie l'une parcelle de terrain nécessaire à la construction de la 
+] à endar rie à la toc Purér 
de’ permettre la participation des départements et des com Case r) le gendarmerie de Joudenvie Hautes-Pirénées) 
munes aux sociétés chargées d'exploiter des gares routières p. 2120 
jues de voyageurs {p. 2916). arrété du 1% mars 199 fixant les condilions À remplir par | (1 4< 
Loi n° 51-519 du 20 mars 1931 assurant le maintien des services de oflic.ers souserivant un rengagement pou Il r Lout lerri- 
contrôle du conditionnement dans les départements de la Loire autre que l'Indochine (p. 2920). 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion (p. 2M16), drrété porlant mise en disponibil et els civils extérieurs d@ 
Loi n° 51-350 du 20 mars 1951 accordant aux ouvriers mineurs le la suerre p. UN) 
payement de ja journée chômée de la Sainle-Barbe (p. 2916). Ordre de nomination des secrélaires adn ifs des si es régia- 
nee ge. encart tee fit] 1 Ft l l 0: 273), 
Médaule d ni « 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Pgt , ; Minis'ères des finances et des affaires économiques et du budget, 
Ministère de la justice. 
, k : Arrélé du 921 mars 191 rlant d calion de sienatur M 
Décrets du 19 mars 1951 portant nominations, attribution de fonc- | oi He 
admissions à la retraite et conférant l'honorarial (magis- Arrêté du 21 mars 1951 iu prix des chambres di ôtels de 
We et jusiice musulmane en Algérie) (np, 2917 
Décret du 19 Mars 1931 portant nom nation d’un suppléant ion 
rewinué de juge de paix (p. 2917). Ministère de l'education nationale, 
L. me sn: # D | Î n ! \ \ dans 
Ministère de l'intérieur. Fans 
Î à « t < HA | 
Décret du 20 mars 191 portant nomination dans l'ordre national dé ; é 


i Légion d' 
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des transports et 


trie et du commerce. 


relatif à la définition de « 
son emploi à lexpédilon dt 


Arrélé du 8 mars 191 l'emballage perdu » 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Madagascar et dépendances 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


1631 portant ouverture de 


ration servant d 


la reconStruction et de 


1bes d'habilalion) 


Ministère de la santé publique et de la population, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale, — Héunicns dt minissions (p. 29 
Conseil de la République, — Ordre du jour. — Liste di broiote 
propositions où rapports inis en distribution Convi tions 
de cornm Ù Réunions de commissions ‘p. 29%; 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


! 


te des projets, propositions où rapports mi en 
Wibulion, — Convocation de commission (p. 29% 


Ordre du jour Lis 
dis 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE PU CONSEIL 


Avis relalif à l'édilion et à la mise en vente de publications off. 
cielles de la présiden e du conseil (direction de Ja doctine n- 
tation) (pP. 2998), 


MINISIÈRES DES FINANCES ET DES APFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU HUDGET 


Sociftés étrangères d'assurances: Avis d'agrément de représentants 
responsables (p. 2949). 


Avis de c&ncours pour l'admission à l'emploi d'inspecteur élève des 
services extérieurs de la direction générale des impôts (recti- 
flcaUuf) (p. 2939). 

Avis aux imporlaleurs de produils originaires et en provenance de 
Suède (p. 29%). 


Avis aux importateurs de voilures au 
(p. 2459). 


omobiles en provenance d'Italie 


Avis aux hmportaleurs de vins originaires et en provenance de Grèce 

(modificatif) (p. x). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE KT DU COMMERCE 

Avis aux importateurs de voilures automobiles en provenance d'Italie 

(p. 2#N), 
MINISTÈRE DK L'AGRICULTURE 

Avis aux importateurs de vins originaires et en provenance de Grèce 

emodificatif) (p. 2999). 


Annonces (p. 1), 





DEBATS PARLEMENTAIRES 





(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 45 À. N 





Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
mercredi 21 mars 1951. — Questions écrites. — héponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2251). 

N° 24 GC, R. 


Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des débats 
du mercredi 21 mars 19%, — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. #1). 








AVIS ? 
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Le n° 2 du Bulletin ofliciel des dérorations, médailles €! Técom- 
penses parail ce jour. ; 

Il contient les divers décrets, arrêtés ou décisions annoncés dans 
le présent journal; ces textes portent promotions ou nominations 
dans certains ordres (Ordre de la Santé publique, Mérite agricole, 
Mérile commercial) et attribution ou radialion de diverses médailles 
(Médaille d'honneur de la police française; Médaille commémorative 
du Tonkin; Médaille de l'aéronautique; Médaille des évadés; 
Médail'e d'honneur de l'éducation physique et des sports; Médaille 
d'honneur des syndicats professionnels; Médaille d'honnent des 
épidémies) 


Prix: 40 F. 
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\rt 7. Les dispositions de l'article 135 (alinéa 5) de la 
Hi du 90 août 1883, modifiée par la loi du 25 juillet 1929 
SuS la réforme de l'organisation judiciaire, et de la loi du 


16 et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, sauf 
IS 16 Cas où ils auraient cessé définitivement leurs fonce 
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£1-346 du 20 mars 1951 étendant aux magistrats de 
l'ordre judiciaire certaines dispositions de la loi du 19 octobre 
1946 relative au statui général des fonctionnaires, 





ulnce nationale et le Conseil de Ja Républiqu ont 


iblée nationale à adopté, 
dent de la République promulgue Ja Jloi dont Ja 
Les disposilions des articles 23, &3, 89 à 97 inclus, 
, 105 inclus, 109 à 113 inclus, 115, 117 à 122 inclus, 
1 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
les fonctionnaires sont déclarées, sous réserve des dis 
lérogatoires craprès, applicables aux magistrats de 
1 it 
mn de l'article © de Ja joi précitée, un règle 
l ration publique adaptera, comple tenu du 
e à ces magistrats, les dispositions du décret n° 47. 
ot 1947, moditié par le décret n 19-123 du 
( Spot d'office pronohCee à l'esaurd des 
ie l'orare judiciaire qui, avant épuisé leurs droits 
I | ou de Jongue durée, ne sont pas en état 
leur service, ne peut excéder une année, Elle 
iovuvelce à deux reprises pour une durée égale, 
1 de te durée, le magistrat doit être, s'il 
reprenure ses fonclions, réinlégré dans un 
i lralure ou, dans le cas contrairt dti 
nclions et, s'il y À lieu, à faire valoir se Iro!ts 
lat reconnu aple à reprendre ses fonetlions, qu 
no qui Jui est offert en vue de sa réintégration, 
‘otlice à un deuxieme posle; S'il refuse celui-ci 
is à Cessel fonctions et, S'il y a lieu, à faire 
{s à la recraile 
La mise en position de disponibilité des magis 
e, ainsi que leur réintégration dans un poste, 
nn à faire Valoir leurs droits à la retraite ou à 
foncUÜons, Sont prononcées par décret du Prési 
la République, sur proposition du Conseil supérieur 
stralure. 
émes mesures Concernant les magistrats du parquel 
St par décret contresigné par le garde des sceaux, 
e de la justice. 
La mise en position de délachement des magis 
L prononcée dans les mêmes formes que celles prévues 
le précédent, par décret contresigné par le garde des 
X, nunistre de la jusliee, par le ministre des finances 
e ministre intéressé, 
\rt Un décret pris en la forme prévue à l'article 71 
2) de Ja Constitution de Ja République française et sui 
ipport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
re de Ja France d'outre-mer, étendra aux territoires 
ner les dispositions de la présente loi et les adapiera, 
üple Lenu du statut propre aux intéressés, à la situation 
] 


ère des magistrats de l'ordre judiciaire exerçant leurs 
juns dans lesdits territoires, 


6. Les dispositions des articles 93 à %, 115 de la 
lu 9 octobre 1%M6 et 2 de la présente loi seront appli- 
trats de l’ordre judiciaire atteints d’une maladie 
ant droit à congé de longue durée entre le 20 octobre 


ICCS AUX magi 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 juin 1S24 relative À l'admission À la retraite des juges 


atteints d'intirmités graves et permanentes sont abrogées, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 20 mars 1% 
VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République 
Le présuli nt du conseu des mrmistres, 


HENRI QUEUILLE 


Le garde des sceaux, 


Le maunistre des finances el des affaires économiques 


’ 


MAURICEAÆETSCHE 


. 
EDGAIR FAURE, 
Le muaistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOTS MITTERRAND 
Le muuistre de la santé publique et de la popula n, 


PIERRE *CHNETEEH 


—_— ++ ——— — — 


LOI n° 51-347 du 20 mars 1951 instituant un fond; de garaniie 
et de compensalion pour le service des prestations de chautf- 
fage et de logement au personnel retraité des exploitations 
minières et assimilees, 


L Assernible: il ile LU le ( li ù Repus ju L 
le ibért 

L'A nbice 1h { ile à udopla 

Li Président li la li LIMIT 1) l L ul L 
tel l uil 

Art | Do Il est institue l l 
pt il HO pou le ol { il | | 
lil lt l i phllui ji | [l | i l } 
el lu décret : 10-1133 du 14 I "it 

lé ja ii GI 14 fevrier 19 Î iU | 
ations mm modifié not nenl i } 
lu 2% mai 1947, 

Ce fonds, géré par la caisse aulonom itionale d i 
ilé sociale dans les mines, & pour objet 


1° De servir les preslalions susvis: 
l'exploitation à laquelle ils appartenaient en dernier Heu à 
cessé toute activili 


, 
29° D'assurer, à compter du {°° janvier 1947, entre plo 
tations pumeéres et à unilées, el pa iltegorie d’ x f nlalion, 
la péréquation des charges afférentes aux prestaltio ervies 

l | | 
à l'ensemble des .ÉRSIONNES le ha [ue titi I 
ets 2; Un décret en conseil d'Etat, pris sur Île rapport 


du ministre du travail et de la sécurité sociale, du manistre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'industrie et du commerce, déterminera les 


cation de la présente loi 


modalités d appli- 


La présente loi sera exécutée comme loi de FElat. 
Fait à Paris, le 20 mars 1951, 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le munuistre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le murustre de l'industrie et du commerce, 
JKAN-MARIK LOUVEL, 


Le mimistre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 





+. 
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LCt n° 51.34: du 20 mars 1951 complétant l'ordonnance n° 45- 
2497 du 24 qctobre 1945 sur les gares routières de voyageurs, 
en vue de permettre la participation des départements et des 
cornamunes aux sociétés chargées d'exploiter des gares rou- 
Ucres publiques de voyageurs. 


L'A bite io el de Conseil de la République ont 
délilu 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président d la ] pub tue promulgue la loi do it la teneur 
suit 

Lille unique. H est ajouté à l'ordonaance n° 45-2497 du 
21 octobre 1945 un arlicle 46 bes ainsi Conçu: 

«x Art & ln l communes ou les svuadicats de com 
Jhiiitit dans des condilions prévues au tre I du décret du 
2x décembre 1926, et les départements peuvent, soit acquérn 
des aclions di wistés chargées d'exploiter des gares rou- 
livres publiques de Vovageurs, soit recevoir, à ütre de rede 
Vance, des actions d ‘pport ou des parts de fondateur. 

« La participation totale des communes où des syodicats de 


communes et des départements @e pourra excéder 65 p. 100 
du capilal socia Celle de chaque collectivité 
ue pourra dépasser 40 p. 100. 


« Les etaluts des sociétés vite 


prise isolémenl 


aux alinéas précédents seront 
upprouvés dans les conditions prévues à larticke 6 », 


La présente loi sera exécutée cemime loi de l'Etat 


Fait À Paris, le 20 mars 1954. 


VINCENT AURIOL 
Par te Président de Ja Répuñiiqees : 
Le président du conseil des ministres, 
maunistre de Lantericur, 
WENIRT QUEUILLE. 
Le ministre des Jinances el des affaires Économiques, 
MAUHICE-PEITSCHE 
Le nmunistre du budart, 
EPGAR FAURE, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
cl du tourisme, 
ANTOINE ÆINAY. 
+ 0 +- 


LOI n° 513549 du 20 mars 1951 assurant le maintien des ser- 
vices de contrôle du conditionnement dans les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adoplé, 

Le Président de la Republique promulgue la loi dont l teneur 


Eu : os 


Art 1e Les services de contrôle du conditionnement 
pnstitués dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réumon par le décret du 27 aoûl 1937, et les 
textes pris pour son applicalua, sont maintenus, 

iris 2 - Le Î 


t vaut in 
Z attribution ut 


ces servires sont celles qui 
ont élé détlinies par les textes visés à larbcle 1%. 
l'ar mesure transitoit le person wl en service à la date du 


{er mars 1950 sera imaintenu en fonctions, 


| Les dépenses occasionoées par l'application de la 
présente loi seront à la charge de chacun des départements 
visés à l'article 1%, Elles seront classées dans la catégorie des 
obligatoires. 

Art. 4. IL est instilué dans ces départements une taxe frap- 
pant tous les produits soumis à des règles de corditionnement. 
L'assiette, le mode de perception et le tarif de cette taxe seront 
déterminés par les conseils généraux dans les formes prévues 
par les paragraphes B et C de l'article 55 de la loi du 29 jum 
1918. 

Art. 5. Le fonctionnement du service du conditionnement 
sera repris dès la promulgation de la présente loi. Les frais 
de fonctionnement seront payés sur un compte d'attente ouvert 
à cet effet. La liquidation de ce compte sera réglée par jes 
décrets visés à l'article 6. 
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Art. 6 Des décrets pris sur le rafport des ministre 
ressés, dans les deux mois de da promulgation de Ja 


loi, délermineront les modalités de son application, bi 


La présente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 mars 1954. 
VINCENT AUIHON. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des manistres, 
munistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le mainustre des finances el des affaires ÉcONomiques, 
MAURICE-PLISCHE. 
Le ministre du 
EDGAR FAURE, 


budget, 
Le mouslre de l'agri uliure, 
VIERRE PFLIMNLIN. 
——— 2 2 @——  ——— 


LOI n° 51-550 du 20 mars 1951 accordant aux ouvriers mineure 
le payement de la journée chômée de la Sainte-Barbe. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de lai République promulgue là loi dont la teneur 
eut : 


la République ont 


. 


Art. #7, — Pour les exploitations et établissements miniers 
et a<simiiés, dont le personne! béaéficie du statut du mioeur co 
appheation du décret du 14 jun 1946, la journée du 4 décem- 
bre (Sainte-Bairbe), où du lendemain si celte journée tombe 
un dimanche, est chômée. Toutefois, la loi du 13 juillet 14% 
concernant les fêtes légales, modifiée par la loi du 20 décembre 
15, qe lui est pas applicahie. 

Art. 2. — es salariés visés à l'article précédent ont droit, 
pou” la journée du 4 décembre, à un: indemnité à Ja charge 
de l'emploveur égale au mortant du salaire d'une journée de 
travail, Ce salaire est calculé sur la base de l'horaire de travail 
et de la répartition de ia durée hebdoinadaire du travail habi- 
luellement pratiqué dans l'établissement, en tenant compile du 
mode de rémunération à l'heure, à la journée, au mois, ou au 
rendement du bénéliciaire. 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 2 ne sont pas appli- 
cabies aux salariés qui s'absentent, sans motif valable, soit 
durant la journée de travail qui précède, soit durant celle qui 
suit la Sainte-Barbe. 

Art. 4. — Dans les établissements et services qui, en raison 
de la nature de leur activité, me peuvent interrompre le tra- 
vail, les salariés occupés le jour de la Sainte-Barbe auront 
droit, eon à l'indemmité prévue à l'article 2, mais, en plus du 
salaire correspondant au tavail effectué, à une indemnité égale 
au montant de ce salaire, Cette indemnité est à la charge de 
l'employeur. 

Art, 5. — Les dispositions prévues aux articles 99 € et 31 3 
du ïivre FT du code du travail sont applicables en cas d'infrac- 
LHom aux dispositions de la présente loi. 

La constatation de ces infractions sera effectuée dans les 


mêmes conditions que celle des infractions aux dispositions du 
code du travail. 
Art, 6. — La présente loi prend effet du {7 décembre 1949. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 20 mars 1951. 
VINCENT ALRIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE -PETSCHE. 
Le mirmusire du 
EDGAR FAURE, 


budget, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le manistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
ee —  ——— 
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ivre Instance de Ssant-Fol, en remplacement de M 


le 2e classe au 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


et du 19 mars 1951 portant nominations de magis'rats. 


L en date du 19 inars dt : 


Réunion poste 


u 
tribunal de premiere 


e d'appel du Saint-Denis 
Chapert, juge d'instruction au 
Nat 
at du tribunal de première inslance d'Argentan, sur sa 
M. Le saoul, jocureur de la République pres ledit tribu 
aplacement de M. Cotxel, décédé. 
1 tribunal de prenuère bstance d'Angouléine, M. Bertrand 
juge d'instruction de 2% classe au tribunal de preénuère 
de Libourne, en remplacement de M. Moreau, décédé, 
à tribunal de première inslanece de Bordeaux, sur Sa 
M. Leher, président du (tribunal de preutère instance de 
implacement de M. Lejeune, qui à te nominé juge au 
de première instance de Pontoise 
re instance de Bordeaux, M. Alchoarena, 
classe au trtbonat de prennère instance de 
ù remplacement de M, Barre-Morin, qui à eté nomme 
\ù la cour d'appel de Bordeaux 


tribunal de pre 
ion de 





à tribunal de preinière instance de Lille, M. Braver, juge 
de 2e classe au tribunal de première inslance d'AUXETrE, 
ment de M. Fribes, qui à &té nome juste au tribunal 

re instance de Marseille, 


reinière instance de Lille, M. Pradere, juge 
u tribunal de premiere instance de la CGhâAire, délégué 
ices de Fadministralion ecalrale du mumisièére de la 
placement de M, Boutrolle, qui à été adnns à tar 

iroits à la traite, 

% classe au tribunal de première instance d'Arras, sur 

le, M. Coilliol, juge d'instruction de 2° classe au tribunal 

bDeltatire 

première iuslance de Douai. 


, 
vuné juge au tribunal de 
l, 


lasse nu bunal de première pnslanrce de sSamt-Po 
inlons de 


{ 
Louis-Roger), juge de paix de 93° classe de 
uworde (loi du 28 avr'i 1999, art. 18, SK, modifié par 
lé la loi du 16 juillet 14, en remplacement de M, Coit- 


lasse au (ribunal de première inslanee d'Argentan, 
Soud, juge supp'éant roltribué du ressort de la cour 
Rouen, en remplacement de M, Soulairol, qui à étd 
tribunal de preiniere Jnslance de Saint Girons 

e classe au tribunal de première instance d'Avranches 
Honssais, juge de ge classe au tribunal de 
in de Vire, en remplacerment de M. Foullard, qu 
w de la République près le tribunal de 

l e de \alognes, 


tribunal de première imsianece de Vire, 


Pierre-M Edimond-Jean docteur en droit, ancien 
wars des facultés de droit ‘lot du 28 avril 1919, art. #K, 
ir l'art s de Ja loi du 16 juil et 190 en remplace 

2 à 
ut tribunal de preuuere 1H lance de Boulogne, 
i - | t rétribur ju ressort de la cour « ippel 
et placement de M. Anselin, qui a été nommé vice 


1 tribunal de premiere Hi lance de Boulogne, 


isse au tribunal de première instance d'issoire, sur 


\M. Buthaud, juge de ‘% chasse au tribunal de première 
Mauriac, en remplacement de M. de Leusse de Syon, qui 
* au tribunal de première instance de Cicrmeont 
> \3S4 tribunal de première insla de Mauria 
ue it rél 6, du ressort de la cour d'appel 
| t de M. Ruthaud 
’ ] nal dt rent instal de la Cl It 
* t rl ’ {u e wt de la cour d«d \ppe 
( YO vent de M, Ma qui a été nommé pr 
pi dre \ j \ de Saint-Amarid. 
classe au tribunal de première jnstance de Lectoure, 
ge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
| ü 1 t de M. Arnaud, non à ce} il, qui à êté 
3 | lions de juge suppléant rétribué du ressort 
r d'appel de \Nijrnes, 
classe au tribunal de première instance de Mende, 
juge ppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
en rempla it de M. Sena, qui a été nommé juge au 
le première instance d'Al: 


* 9° classe au tribunal de première instance de Rethel, 
uge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
remplacement de M. Pages, qui a été nommé substHut 
ur de la République près le Wibunal de première instance 
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Juve de *" classe au tribunal de nière tai » de vire, 
M. Cochonnean lue chppicatil BUT Î I bd la ur d appel 
de Rennes, en remplace ui de M \l l l 1 « ) 

it tr 14 l 0 

1. Prader. noir { { de 
Prentiore jrsta de 1! era \ « le \ la 
lesdites fo Llons. mainte d (| ! s de La > 
iration centra ua anti te la , 

a + © + _ 
Décret du 13 mars 1951 chargeant un mag'strat des lonctions 
de l'instruction, 

Par décret en date dur 19 mars 1950, M Doumevron, juge an tribu 
nat de prennôre instance de Sidi be! Ah ! vor nour | rs 
des fonctions dé h l } out i rernpila nn | Le 
M. Escrivant, q eprend l 1 dent | ( 1 y mn 
vite, 


+ ee — - 


Décret du 19 mars 1951 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date dur 19 murs 1951, M. Loppin, conseiller À la cour 
de issalion, est adimis à faire valoir se brort à ia retraite nie 
d'âge) à compter du 19 imars 1951 el es DETTE usciller honoraire 


à la Cour de Cassation 


Décret du 19 mars 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses troiis à la retraite et lui confèramt l'honvorariat. 


Par décret en date dur 19 mars 19531, M. Negrir, conseiller À fa 
cour d'appel de Pan, est admis à faire valoir 3 droits à la 

(imite d'âge) à compler du 7 mai 191 el est nommé conseiller 
raire à la cour d'appel de Pau 


——— PQ - —- - ee — 


Décret du 19 smiars 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à ia retraite, 


Par décret en date du 19 mars 1951, M. Bargone, prerm'et ésident 
de la cour d'appel de Saint-Denis (Réunion), e3t adinis à faire valoir 
ses droits à Ja retraite, 





OS -- - _ -— 


Décret du 19 mars 1951 portant nomination d'un juge de paix 














honoraire, 

Par décret en date dr 19 ma 1951, M. Le Zant neien juge an 
tribunal de première ü iace de Quimper, est Dornit e 1 [e 
audit Wibunal. 

—$- © &-———— —— 

Décret du 19 mars 1951 portant nomination d'un bachadei-chet, 

Par décret en date du 1% ma 1, M. Round a Bela 
\ la mmahakima de Mu ra | rit au tableau pli 
ions de bachadel, est )IHITIe, Il \ 4) note, ef du Ù 
mahakma d'Afrlou, en remplacement d M, 0 Ï » Alk ter, 
qui a été nommé à Mazouna, 

—$- 6 2-— 
Décret du 19 mars 1951 portant nomination d'un sunpléant 
non rétribué de juge de paix à Sfax 

Par décret e late (9 105,1 M + 
es! li nn 14 i 7 : 
piu Î nil « M. ba ju 1 it l i F 

LD, Lis é, Le ne. LE, - 2, 7 1, LL, 42.8 corn 


MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 


Arrêtés du 28 février 1951 portant attribution de 
de la poiice française. 


la médaille d'honneur 


Ces textes sont publiés au n° 2 du Bulletin offi 
médailles et récompenses paru ce jour. 


- eu e—-— 


el des décorat ons, 


— — een _— 


2918 
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Décret du 20 mars 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de ia Légion d'honneur. 


date du 20 mars 
n du président du conseil des ministres, 
d'Elat à l'intérieur et 
du conseil de l'ordre que la nomination de ce 
faite en conformilé des loi décrets et règlements en 
homme dans ordre national de la Légion d'honneur: 


11, pris en conseil des ministres 
du ministre 
aprés avis 
décret est 
vigurur, est 


Par déxret en 
sur là propositi 
de l'intérieur el du secrélaire 


portant 


Au grade de chevalier, 


M. Rondepierre (Jean Gibert-Anloine), adininistrateur civil, chef 
dé bureau à la direchion de la rég'ementation de la sûrelé nationale; 
48 ans de fonction publique et de servises militaires, Titres excep- 


lionnet: 
—_$ © &-_- 


Décret du 20 mars 1951 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Brenoux (Lozère) et institution d'une délégation 


spéciale. 


ininistre de l'intérieur, 


avril 144; 


ministre 


la loi du 5 
re 5 novembre 1926: 
sein du conseil 
Lozère) des dissentiments 
commune ; 
entendu, 


municipal de Ja 


Conskiérant qu 
qui entravent la 


corn de Hrenoux 
gestion des affaires de 
Le conseil de its! 


bécrelt 

Art, {1 
(Lozér:) €: 

Art, 2 Il est 
cale composée de 
vel (Phéophile 

art. 3 Le ministre de lintérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 20 1061. 


municipal de la cominune de RBrenoux 


colist il 


institué dans celle commune une délégation spt- 
MM. Plulip (Théophile), Grenier (Auguste), Cla- 


nars 


HENHI QUEUHIXK. 


conseil des ministre de l'intérieur: 


l'intérieur, 


Par le président du ministres, 
Le secrélaire d'Etat à 
EUGÈNE THOMAS. 





—— +6 +— 


Décret du ?0 mars 1951 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Buxières-les-Cleftmont (Haute-Marne) et institu- 
ton d'une délégat:on spéciale. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 


Vu des articles 43 et 4h de Ja loi du 5 avril 184; 

Vu l'article 23 du décret du 5» novembre 19%; 

Considérant qu'à la suite de la démission du maire et de l'adjoint 
de la commune de Huxières-les-Cléfimont (Haute-Marne), le conseil 
inunicipal de celle commune n'a pu aboutir à la désignation de 
Jeurs successeurs ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Le conseil municipal de la commune de Huxières les- 


(Haute-Marne) est dissous, 

Il est institué dans celle commune une délégation spé- 
MM. Gérard (Louis), Sassier (Claude), Silvestre. 

Art. 3 Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur charsés de l'exécution du dérerer décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 1061, 


Art, fer 
Cletimont 

Art, 2 
Clale nnposée dt 


son! 


Inars 
HENRI QUEUILIEK. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur : 
Le secrélatre d Etat à l'mtéricur, 
ELUMNK THOMAS, 





—@ © +- 


Décret du 20 mars 1951 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Collias (Gard) et institution d’une délégation 
speciale. 


sident du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 


loi du 5 avril 18 ; 
19% ; 


Le pre 

Vu les arûücles 43 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre = 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la 
commune de Collias (Gard) des dissentiments qui entravent la ges- 
tion des affaires de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


et #4 de la 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décrèle : 


Art. fer, Le conseil municipal de la commun: de Co'lias 


esi dissous, 

Art 2 - |] est 
ciale composée de 
gnan (Louis 

art. 4. Le ministre de l'intérieur et le se: 
l'intérieur charges de exécution du présent décret 
publié au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 20 1951. 


dans celle commune 
(Aimé 


une deé,ézat] 


Hebrard (Jacque 


institué 


MM. Tixador 


ré at 


n 
son 


mars 
HENRI 

Par ministre de 
Le secrétaire 
EU&NE 


‘e président du conseil des minisires, 
d'Etat à l'imtérieur, 
THOMAS. 





Décret du 20 mars 1951 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Genas (Isère) et institution d'une délégation 
spéciale. 

ministre de l'intéri 

[HS 1 ; 


Le président du 


Vu les 
Vu l'article 


conseil des ministres, 
avril 
192 : 

conseil minicina 
nis qui entrasvt 


loi du 5 
novembre 
sein du 

dissentin 


articles 44 et 43 de Ja 
23 du décret du © 
Considérant qu'il existe au 
commune de Genas (Isère) 
tion des aflaires de la commune; 
Le conseil ministres entendu, 


des 
des 
Décrète : 

Ar! de Ger 
est 

Art. 2 Il 
ciale composée 
(Jean 

Art. à Le ministre de l'intérieur et le se: 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent 
publié au Journal officiel de la République française 
1951. 


1er, 


dissous, 


Le conseil municipal de la commune 


s 1 
une dt 


(Beno 


celte commune 
(Jacques), Bornivcal 


dans 
Bar £e 


institué 
MM. 


est 
de: 


Fait à Paris, le 20 mars 
HENRI QUEUILLE 


Par le président du conseil des ministres, minisire de l'intét 
Le secrélaire d'Etal à l'intérieur, 


EUGENE THOMAS, 








+0 —+- 


Décret du 20 mars 1951 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Montigny-lès-Metz (Moselle) et institution 
d'une délégation spéciale. 


Le président du conseil des ministres, ministre de 


Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 184; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novernbre 1996; 

Vu l'article 42 de la loi du 5 avril 1881 modifié pa 
9 mars 19530 : 

Vu l'article 77 de 
9 imars 1936; 

Vu la loi n° 47-1732 du 5 seplembre 1947 fixant le ré; 
des élections municipales, et nolaminent ses articles 4 et 7; 

Considérant qu'il y a lieu d'élire le maire de la commun: 
Monligny-lès-Metz 


la loi du 5 avril 1884 modifié par 


(Moselle 

Que les dispositions de l’article 77 de Ja loi du 5 avril 48S% moi 
par la loi du 9 mars 4936 interdisent l'élection du maire ou 
adjoints par un conseil incomplet; 

Que l'application de l’article 7 de la loi du 5 septembre 1917 
visée ne permettrait pas de compléter intégralement le col 
municipal et qu'en outre ce texte ne prévoit pas Ja possibilité 
d'élections complémentaires portant sur une partie de letffecuf 
léga, 

Que, dans ces conditions, Je conseil municipal de Montisn: 
Metz (Moselle) se trouve dans l'impossibilité de procéder x 
ment à l'élection du maire; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 1e, — Le conseil municipal de la commune de 
Metz (Moselle) est dissous. 

Art, 2. — Il est 
ciale conposée de: 
(Rober! 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à 1991, 


Montign\ 


une délégaliot 


(André), Ch 


celte commune 
(Emile), Jung 


institué dans 
MM. Fiegel 


1 


Paris, le 20 mars 


HENRI QUEUT 


Par le président du conseil des ministres, min 


l'intérieur : 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





+ 2 + 
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pécret du 20 mars 1951 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Schwabwiller (Bas-Rhin) et institution d'une dele- 
gation spéciale. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
Vu | irticles 43 et 14 de la loi du 5 avril 1881; 
Va l'arlicle 23 du décret du à novembre 19%; 


Considérant qu'il existe, au sein du conseil municipal de Ta com 
rune de Schwabwiller (Ba: Rhin), des dissentiments qui entravent 
Ja gestion des affaires de la commune ; 

Le 1 des ministres entendu, 


Deévcrete : 


\rt. 1 Le conseil municipal de la commune de Schwabwiller 
(Bas Rhin est dissous, 

\rt ? ll est institué dans celle commune une délévation spé 
ciale coinposée de: MM. Wurtz (Joseph), Guru hinayer (Alphonse), 
Maurer (Henri), 

Art. 5 Le ministre de l'intérieur el le secrétaire d'Etat à l'inté- 


rieur sont chargés de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
I \ Paris, le 20 mars 19541. 
HENRI QUEUTILK 
ar le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Elat à l'intériur, 
EUGÈNE THOMAS 





® ® & = = 


Décret du 20 mars 1951 portant nomination 
d'un préfet honoraire, 


Le P lent de Ja Répubaque, 
ronosilon du président du conseil des minis! H ro 
de eur 
\ | ‘t du 19 juin 1950 portant statut particulicr du corps 


lôcret du 31 maïs 1939 admettant M. Juillet à faire valoir 


ses d'oils à la retraite : 
| ‘il des ministres entendu, 
1 vle 
1, — M. Juillet (Armand), préfet en rétraile, est nommé 
p 1raire. 
\ ) Le président du conseil des ministres et le ministre da 
érieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
tion d résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répu | Jrançaise 
Fait à Paris, le 20 mars 191. 
3. VINCENT AUIIOL. 
Par le Président de la Républiqu 


Li I suient du conseil des mumistres, ministre de l'inté ICOur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intér CUT, 
EUGINE THOMAS, 


$ 0 2———————— — 





Décret du 20 mars 1951 portant élévation de classe d'un préfet 
à titre militaire. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre da 

Lit L i 

\ \ loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée; 

e conseil des ministres entendu, 

Pécrèle: 

| À — M. Andrieu (Robert), préfet de la Haute-Toire {3e classe), 
ext éiuvé, à titre militaire, à la 2e classe de son grade, 

4:22, — Le président du conseil des ministres, ministre de l’inté- 
rieur, 6s{ chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 mars 1951, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le secrétaire d'Etat à l'uuérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


- 2 O —————— -_— 
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Decret du 20 mars 1951 portant nomination de protets, 


le P td 1h qu 

Sur ! 10 lu | | ] ] i , Im L de 
l'i 

Vu lu 19 j Û { au lu corps 
prei Ù 

ke co | l 

Déc: 

\ | M. D \ 1 { | \ isse}, 
ei li 1 1 à Ï Î \ et de 
l'u Ù (DRE! \E. 1 li \ \ osition 
le \ 

\! (1 li hi li | » | 0 réfet 
nl | | | ti iurdtinaire 
pou 1 [El ] ) l \ ) l » : 
e ll il i il | A! {) \ 

1 à PE - Le | l nié 
rieur ! lus | ' i pub 4 au 
Journal officiel de la République f (a 

Fait À Paris, le 20 ma [RUN 

VINCENT AUMIOL. 
Par le Prés il de 1 I 
Le préside il du Conseil dt tit 21 le Pinti rieur, 
il I FEUILLE 
lé ‘ l'Etat à l'intérieur, 
1 l YHOMAS 


_— —- - +0 


Decret du 20 mars 1951 portant é évation de classe, degagement des 
cadres d'un pretèt, l'admettant à faire vaiosr ses droits à la retraite 
et lui conterant l'honcrariat de son grade. 


su | l ) 111 [ » de 
, 
1 4 
\ [l ' | 19 ocl: BUT j u« li fo TOILE 
nuit 
\ hi | | \ le 
dé | 1 l ' (] { 12 l 4 
11 i UT i 
) À 
Vu la | Î (] BUT ef | i 5 du 
K : hi 4 | 
Vu i } | | 13 
IV Î ] , 
Lu \ 
} ‘ 
\ ! TR erad \! I fant 
Lo l 1 il | | l i 
| 
deina i il } | 4 AL 12R | 
) ] 1 t } 1 
\ M. Feyfa Lo | » Cu Ju ter août 1931, 
1 fa ) | 1 à \ 


\ } M, Fevia { ) 
art | | | | [ Î ] 
| | ] | l D | 
lon lof, U de Ja Ra 
Fa à Pa Ü 1 fus 
[| 
l \' Ï [l ] j | 
Le P ‘ { fl 4 i i { 1 { { leur, 
l l'Etat à l'ù r 
© —  ——ÿ G © — — —_——  — 
Décret du 20 mars 1951 poriant nomination de préic's, 
sil n LL 14 
| 
\u { | l 1 
pre 
Le co \u, 
lle 
Ar | M. 1! ] la° Dord , Je clan è 
( \i de 
\ ] 1 ‘ 
| er! 
M R 1 \fu il \ ‘ 
l i D - » CH FCinpia 


D + PA re mod le 29 


— : — : - — 


2920 
En 

M. ( 
auprès 
nommé préfel 
M Holland 

art. 2 Le 
l'intérieur, est ch 
publie Journal 


Fait à Paris, le 


iz7aux (Yves 
du ministre 


sous-préfet hors classe 
de la reconstruction et 
de Ja Nièvre (3e eri 


cervice détaché 
l'urbanisme, est 
remplacement de 


eh 
de 


lasse) 
Cia , 


de 
sera 


il des ministres, ministre 
du présent décret, qui 
République française, 


président du conse 
hargé de l'exé 
off iel de la 


1951. 


ution 


20 mar 

VINCENT ALTIOL. 

Par résider » Ja République 
narstres, 
QOU'EUIILE, 


conseil des 
HENHI 


Le résident du ministre de l'intérieur, 


Le secrétaire d'Elat à 
EUGÈNE THOMAS, 


l'intvrieur, 





— + © &———— 


Décret du 20 mars 1951 portant renouvellement 
du détachement d'un préfet. 


ministre de 
nomiques, 
relative au statut 


“onseil des ministres 
affa is 
affaires € 


1916 


des 
tobre 


rs t 
‘a o 


men! de M. Peretli, 


11 (Ach le 
orse, maire de Neuilli 


| unnées à complet 


préfet de 
cur-Seine, 
du 30 se] 


ministre de 
nomiques 
‘Le exécution du 
République 


des ministres 
et des affaires dc 


di! Le 


AU RIOL, 


trieur, 


cconomiques, 


20e ———— — 


Cession à l'amialle, par la vile de Verdun, 
d'une parcelle de terrain communal, 
1951, la vil'e de Verdun a été 

rative » d’approvision 

à Verdun, 
metres 
iux abords 


la sec- 


es! 


Carrés 


idinilhisiration ‘es domaines 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 26 février 1951 portant attribution de la médaille 
commémorative du Tonkin, 


Décret du 28 février 1951 portant concession 
de la médaille de l'aeronaut'que. 


Décision du 26 fevrier 1951 portant attribution 
de la medaille des évades, 


1 Bulletin officiel des décorations, 
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Décret du 15 mars 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d’une parcelle de terrain nécessaire à la construction de la caserne 
de gendarmerie de Loudenvielle (Hautes-Pyrénées). 


Par décret en date du 15 mars 1951, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par le département de la défense nationale d'une para 
celle de terrains silués à Loudenvielle (Hautes-Pyrénées), lie dif 
« Labavie », nécessaire à la construction de la gendarmerie de 14 
denvielle. 

Ledit terrain ext figuré par une teinte rose sur les plans et désigné 
dans les élats parcellaires annexés au présent décret, 


Us 





Conditions de souscription des contraîs spéciaux de rengasemeng 
de deux ans pour servir sur tout territoire autre que l'Indochine. 


d'Etat aux rces 
du 
pres 
invr €l 


Le secrétaire armées 

Vu larlicie 2 
régime des 
de tlerre, de 


fs à 
(Aut EC le à à 
du 27 février 1991 relatif 
des sous-offiviers des 


décret o :1-229 
de repigagernent 
de l'air, 


av 
arinieg 


un contrat de 
tout territoire 


rengagement 
{ que l'Indochine, 
sous-0[ficiers Tavés conlrôles de l'armée active de terra 
dali 1 vrier 1951, int jJes conditions requises 


du 27 fK 
souscrire un reéngagement normal. = 


Spécial 


‘UX äns, pour auire 
s 4 
A id 


pour 


Art. 2 — Les c iaux de rengagement de deux ans qui 
font l’objet des dispositions du présent arrêts ne pourront élre souse 
erits qu'au titre des formalions des troupes métrapolila | 
nées en métropole, en Allemagne, en Autriche ou en Afrique 
Nord. 


ren 


intrats Shé 
nes Slalions 
du 


Faii à Paris, le 19 mars 1951. 


Pour le secrétaire 


Le che] de 


d'Elat et par d: 
l'état-major particulier, 
GIHISLAIN, 





+ © +- 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 


du secrétaire d'Etat aux 
(Suzanne), agent du 
complémentaire “sement régional du matériel 
d'Angouléme, est - di<f d'office pour raison de 
sanlé, pour une période de six mois, à compter du # janvier fl 
Pendant celle période, Mme Manot percevra Je demi-traitemen 


++ 


Par arrôté en du ivrier 1951, 
forces armces I l 


cadre 


onibilité 








Crdre de nomination des secrétaires administratifs des services 
régionaux du recrutement et de la statistique (année 1949). 


Les secrétaires adminislraUfs de 2e classe des services régionaux 
du recrutement el de la statistique dont les noms suivent, inscrits 
au tableau d'avancement valable pour J'année 1949, arrêté par 
secrétaire d’'Elat aux forces (guerre) à la date du ?S févrief 
1991 (Journal officiel du 13 mars 1%51) sont promus au grade de 
secrélaire administratif de re classe, 1er échelon, à compiler du 
jer janvier 19349: 
1 Mme Auger {Eiise), dire 
statistique de qre 
2 M. Louvet (Edmondi\, 
la stalistique de Ja 
Emile), direction régionale 
je région. 


de ,ù 


iriInees 


tion 


rés on. 


du recrutement 
direct 


Ju ru£glon, 


on régionale du recrutement et 


du 


recrutement et de 


Les rappels découlan ces nominations devront être payés 


intéressés dan. les délais les plus courts. 




















MINISTERES DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Délégation de signature. 


Le minisire des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 20 août 1915 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leurs pouvoirs en ce qui concerne Ja signature des arrêtés 
de «&fbe!ls et des états exécut 

Vu le décret du 23 janvier 1917 
par arrèlé leur signature; | 

Vu le décret du 19 mars {951 portant nomination des membres au 


OITe<: 


, autorisant les ministres à déléguef 
in 


t 
LI 
| l 
Gouvernement, 








—. 


Æ 


De 





Es 
Awrivie 
\ ter — M, Devaux, directeur de la Compi ibilité publique a la 
a \ permanente du ministre des finances et des affaires éco 
10 iatuer sur les affaires suivantes et signer les d 1 
En nt, 1VOIr : 
jo congés aux complables et agents des services 1 1 OI 
he t 15 ou ces cotfts doivelil révlemmentairemen a 
û décision munistériene. 
ngés AVEC OU Sas ] ue au titre de l'a le 41 de 
la 19 ni s 1428 et de l'article 51 di: a loi du 90 mars 1929 aux 
{ et agents des services du Trésor. 
d'avanres sur pension aux ( unptahl s el volils di el j 
du 1 à leJrs ayants 4groil 
d'allalions viagères aux ancicns auxiliaires de ervices 
£\ 'u Trésor 
es relatives aux travaux, réparalions et fournitures et loyers 
ct it les bureaux des complahles du Trésor, lorsqu'elles 
n'ex nt pas le maximum fixé par le ministre en ce qui concerne 
les irs généraux et directeurs à l'administration centrale des 


invralion des agents spéciaux piacés auprès des complableg 
du en exéculion de l'article 12% de l'instruclion générale 
du À in fe. 


ilion du cautionnement des complal les directs du Trésor 
au\ els relevés à leur charge. 


de tilres exéculoires conformément à l'article 54 de Ja 

l | ivril KR, 
Uk à l'encontre des comptables publics en déficit et de tous 
ai icbiteurs cnvers le Trésor, arrèlés porlant remise de ces 


ses de responsabilité prononcées par application de l'arti 
o! dccrct du 31 mat 1667, 


| ition des pensions des complables publics institués en 


‘ation des dispositions du décret du 10 juillet 1935 


ursements sur produits indirects et divers 





| ement nar des certificats administratifs, juslifications 
perd ernant le payeanent des dépenses publiques, le rembour 
se es valeurs du Trésor égarées après leur perforalion, la 
re de rentes et valeurs du Trésor à des souscripleurs où à des 


d'impuülation au comple siciai prévu par les articles 21 
pt 22 de ji n° 48-1862 du 9 décembre 1918. 
des régies d'avances et des régies de recettes. 


} s et ohservalions adressées \u conseil d'Etat sur les 


4 itroduies contre Fladininistration, recours formi par 
j'a | tion devant le onseil d ] lat pour toutes affaire CRE ia 
Co e de la direction de la complabilité ] 





les en remise de frais de pourst ‘Fecluées pour Je 


[s8 nent des contribulions directes 








t en remise des fa jo ilions de 10 P. 100 appliquées pour 
pa ‘ht {ardif des impôts directs. 
ment des honoraires de plaidoiries et des frais jmii- 
Ciuire nlagés à l'occasion d'instances concernant le recouvrement 
de directs et laxes assimices et des amendes 
des et pourvois formés par les comptables directs du Trésor 
da S VIsés par les articles 435 et 410 de l'annexe III du code 
general 4 npôls, lorsque le airecteur de la comptabiiité m 
ss s tinis sur leSdiles requêtes par la direction génér 
im} 
\ nn en non-Valeurs prononcées en appli‘ation de l'article 198 
de iclion du 5 juillet 1895 sur le service des amendes. 
\ ion du budget des caisses de crédit municipal. 
ions à l'usage des divers ministères et concernant l'appli- 
tal! es règles de Ja complabilité pubsque. 
ur formés devant le ministre en exécution de la loi du 
2 : Il par les bénéficiaires d'indemnités de réquisition de 
bge el cantonnement des troupes aliemandes d'occupation. 
du nnple spécial les importalions el des ex; ilio 


des comples spéciaux de l'aide américaine et du pan 

d nce militaire. 
Lijuiiation des opérations administralives, financières et conten 
teuses afférentes aux comptes spéciaux du ravitaillement et gest 
s prod alimen 





Complabhle des caisses de péréquation de prix des produits à 
taire: 

Liqu dal Il des opérations din ‘alives, financières et conlen- 
tleuses afférentes au comple spécial des transports maritimes. 


Meéstion du personnel du service des importations et des exporta- 


tions, de l'aide américaine et du plan d'assistance militaire, de la 
lquiiation des opéralions administratives, financières et conten- 
UMeuses afférentes aux comples spéciaux du ravitaillement et de la 
eslion cotnplable des caisses de péréquation de prix des produits 
Umentaires, de la liquidation des opérations administratives finan- 
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Fa \ Paris, le 21 mars 1:61 
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_— = + © à re 
Prix des chambres des hôtels de tourisme, 
ire d'Etat JUIX affaire 2 } In e e IL. 
DIICS des [ra po «| lh1 tourisme, 
dit lo 0 394 du 4 avril 1952 relatif au [ERT 
rés (| Li 
! le JT 171183 du D 1 (ive aux 1! 
] { {Y%M6 du “) >Ctol LS L'AF 4; 
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de location :ésullent de 
QUI appihfueri 
LAIUSSUS pri ril 


\ploita il 
ire dé Îl 
lotnique 


de l'appli 
din 


oupier du 


er 
ent 

An r 
pre demi l 


bénéficier le 


en vigueur 
moins dan 
it, jusqu'au 
dispositions 
'HOur anivc- 


chambres 
que s prix di 


dans les caléro 


L 
| liste dénosé au 
nformément aux dispo 
io 1183 du ©) juin 1945 


f{raraur p tu *S rAnspor's 

du tourisme, 

ANLOINE PINAY, 
d'Etat au 
Rom t 


conomiques, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-334 du 20 mars 1951 concernant la réquisition 
de certaines catégories de personnel de la Société nationale 
“es Chemins de fer français. 





—_—_— 
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Art 9% — Par disposilion spéciale, est ordonnée l'exécution 
ji amédiale des dispositions du présent décret. 


Art, 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
d'r tourisme et le ministre de l'intérieur sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de lexéculion du présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel de Va République française, 


Fait à Paris, le 2 rs 1901. 


HENRI ODEUILIE, 


il des minilres, ministre de l'intérieur: 


travaux publics, des transports 


el du lourisme, 
ANTOINE PINAY, 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Decret du 22 février 1951 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite commercial. 


Ce texte t publié au n du Bullet ofJiciel des décorations, 


( e 
mcdaules et recompense ee jour, 
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Décr:ts du 19 mars 1951 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


du Président de la République en date du 19 mars 

la proposihion du président du ronseil des ministres 

du ministre de Findasbrie el du comm rce, vu la déclaration dn 

conseil de l'onre nalional à Ja Leécion d'honneur en date du 

20 février 1944 portant que les promolions des présents décrels sont 

s en conformité des lois, décr°1 t réglements en vigucur, sont 
promus dans l'ordre nalional de la ‘lon d'honneur : 


Au grade de commandeur. 
MM 
Gartère (PanielThéophie 
du te août 14:56, 


ingénieur général des mines, Officier 


Quinet (Emule), industriel, président de la chambre syndicale des 
lai noeries du Nord de la France, Officier du 5 janvier 1939. 


+0 








Cabinet du min stre. 


Le ministre « ommerce, 

Vu le dé t I ‘ porlant nomination des membres du 
huouvernernent; 

Vu le décet 2 juillet 144s portant règlement d'adiministration 
publique l | bormnations ministérielles ; 

Vu l'ar : (641 nommant des membres du cabinet du 
ministre, 


mars 1951, au cabinet 


HAISSION, 


arts el manufactures 


é des services 


publié au Journal officiel du 


JKAN MARIE LOU VE 
<< @ $- > 


Trans'ormation de l'office technigue de l'imprimerie 
en centre technique industriel. 


iars 1941: 
de: « Le dit 
Cconinet 
au liou di 
ue supérieur el p 
comme représentant «4e l'en 
onnalilés parucul rement 
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JOURNAL 


Mars 1991 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


pécrets et arrêtés portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite agricole. 


int publiés au n° ? du Bulletin officiel des décorations 
cl récompenses paru ce jour, 


- 6 0 +— 








Complément à l'arrêté du 26 seplembre 1950 relatif à la réglemen- 
tation générale de l'emballage et du conditionnement des fruits 
et legumes expédiés sous label d'exportation ou marque nationale 
de qualité. 


e de l'agriculture, le ministre du budget et le secrétaire 
iX affaires économiques 


fraudes dans la 
denrées 


du fe août 1905 sur la répression des 


Les marchandises et des falsiticaltions di itunen 


es produits agricoles, modifiée par le décretloi du 14 juin 
{ 
oi du 29 juin 1931 tendant à assurer Ia Joyauté du com 
uils el légumes: 
\ lécret du 2 août 1947 portant règlement d'adininistration 
pour l'application de Ja loi du fer août 190% et rendant obl 
e marque spéciale sur les fruits, Iégumes, semences el 
et du 12 juin 1956 portant réglement d'adiminis{tration 
l'application de Ja loi du fer août 1905 en ce qui con 
( narque nationale de qualité; 
du 18 juin 19% délerminant les conditions d'identi 
“olis de fruits où de légumes: 
du 13 octobre 1917 portant création d'un comité tech 
s et Jévuimnes: 
La 19 avril 1938 portant définition de l'emballage perdn 
in de son emploi à l'expédition des fruits et 
| 
de: douanes 
on du comité technique des fruits et Jégunies 
\ il 
\ L'article 7 et l'article 9 de l'arrêté du % septembre 
19,0 Journal officiel _ du 5 octobre 1950) sont complété ComnIne 
i 7 Ajouter es dimensions suivantes: 
Longueu Largour 
extérieun extérieure), 
vo CIN x SO Cm (pour les Salades seuement), 
\ ii cm x 22 Cm », ajouter: « et les cagelles à salades et 
[A 
a 
\ À Le directeur de la production agricole et l'inspecteur 
f chef du service de 14 répression des fraudes au ministère 
de l'asricullure, le directeur général des douanes et des droits 
ini 1 ininistère des finances el des affaires économiques el 
le «l du centre national du commerce extérieur sont chargés, 
el en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sert # au Journal officiel de la République française 


Fait À Paris, le $ mars 1951. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 
le mimstre du budget, 
Pou ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT HLOT, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT HUIRON 


- ++ — -— 





Définition de « l'emballage perdu » et réglementation de son emploi 
à l'expedition des fruits et legumes. 


inistre de l'agriculture, le ministre de l'intérieur, le ministre 
ces et des affaires économiques et le ministre des (ravaux 
Puülies, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
Venle des Inarchandises et des falsiflcations des denrées alimentaires 
el des produits agricoles et les textes qui l'ont modife ou com 
plétée : 

Vu la loi du 29 juin 1934 tendant à assurer la loyauté du 
des fruits et !y:umes ; 


oinImnerce 
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l 1 ' lin ls ] Il », dett i Ï le 
lion di 1 le fru uit 

Vu if {4 ni labre ou, l ° 
hique i l { } 

sur pro ioutl | Lilx ut I 

\i fi 

Art, 1 Est ont (RRET | 
lage li el pire | RL } vint 
alt it { i tu rat ir i 
en p ecatant [x lance Lfisante } Û in 
Contditio tu slude de la vente u dutant 

RFt, 2 lout réeimploi d'emballage perdn | | \ , 
transpo la vente, Fexpositior En t | V4 eo ( 
4 t 

sont, en | e, prohib la 1! 1 \ lt nhalla ; 
| ! [ut ‘iilt ) ill luiit jil ! i 
inarch «li s OÙ sur li heux d't « i ’ i \ 
la réuliisaltion 

Art, ut cimballage perdu doit po 

a) Les indications prévues À l'article fer de Ta loi du ?9 juin 1934 
susvisée, dans lt condition fixées pat elle loi, c'est dire notamme- 
ment comporter en caractères indélebiles et apparent sit la ver 


Lion du nom de lexpéditenr et du leu d'origine, soit lidentifleation 
vinbolique prévue par La oi précités 


D) L'inscription | P Récrmp n interJilt » en wractôre . 
lébiles et appare de teinte rouge fran 

Art. Pour toute vente en emba lu la mention do 
Co] hilton [ { bull itu «le vi e | l 1 L'art « 
de celle mention sera ins] t HDINe pre un | | tion 
de l'embailagi 

Ar! ' Le infraction Lx li lu du Fest { teste 


entrainent les peines prévues par larthice 42 de la loi du 1 (ont 
190% moditlée par La loi du 9 juillet 192% 


art 6 Les d nositions de l'arrêté du 19 avril 1948 sont abrogvées 

Art. 7 le directeur de Ja production agricole et l'inspecteur 
cénéral chef du service de la répre 1 iii \u imiuistôre de 
l'agriculture, le directeur de ï'adiministration | départerne 
lale 6t connnune au nonistère de 1 ét ir et le d et éral 
des chemins de fer el Transports au ministère de ravaux publies, 
des transports el du tourisme sont chars bacun en ce qui Île 
concerne, de l'exéculion du présent artôlé, qui sera pul \u Journal 
officiel de Ja République francaise 

Fait à Paris, le 8 mars 1951 

Le minisiri le l'agricult tre, 


Pour le ministre et par délégalion: 


Li Lurecten 7 thinet, 
KIX WIN Ù 
Le manistre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation 
Le secrélatre d'Elat à l'intérieur, 
EUGENR THOMAS 
Le ministre des [finances el des affaires éconon ues, 
MAURICE PRISCHR 
Le ministre du budget 
Pour le nunistre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT HBLOT 
Le ministre des travaur: publics, des Dia 1rl$ 


el du tourisme 
Pour le ministre et par délégation 
Le che, de cabinet 
GRO KEPTEMHI 
Le Secrétaire d'Elat aur affaires économique 
OMENUT HUITON, 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Arrêté du 13 fevrier 1951 portant attribution de la médaille d'honneur 
des Syndicats protessionne!s. 


> du Bulletin offuiel des décorations 
médailles et Técompenses paru ce jour 


j 


- +. : 


prisé au 1 


Ouverture de crèdits sur exercices clos. 


Par arrêlé du 2 févri 1951, il « \ I lu tra l 
st de la sécuril )Ulait Û 3 ] \ pa r 
l'exercice 148, un lil Û il \ |a i € à 1902 F, 
montant de Ia nous ince co l 

Le min ju travail de l \ \ 
ordonnance (LE éances sur le chan \ TL ) un hiudeet 
du travail et de la sécurité social ‘5 dy l , 3. 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Par arrêté du ministre du travail et d2 la sécurité sociale en date 
du 14 mars 1%1, out éié approuvés les staluls de Ha soviélé mulua- 
liste ci-après: 

Saciélé mutualiste déparlementals d'assuranre contre Ja maladie, 
ne 1-#13, à Bourg. 
— —— ——$ @ ®— 


Fusion de sociétés mutualisies. 


DÉVAITEMENT BK LA HAUTE GARONNE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en dûte 
du 14 mars 1951, à 616 approuvée la fusion des sociétés mulualistes 
dites La Prévoyante des famil'es, n° ‘31-162 à Toulouse, et Notre- 
bame de la Compassion, no 31-204, à Toulouse, avec la seciété 
mutualiste dile Association mutualiste des mutikés, aneiens combat 
lants et victimes de guerre de Toulouse et de la haute-Garonne, 
n° 31-171, à Toulouse, 

6 6 8 -———— 


DÉPANTEMENT DE LA SEINE 


. 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sœwiale en 
date du 14 mars 1951, à été approuvée la fusion de la société mulua 
liste dite Mutuelle du personnel du Louvre, ne 75-3016, à Paris, avec 
Ja société mutualiste dily La sSolidarilé commerciale, n° 75-1331, à 
l'aris. 
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/ ne 
22 Mars 1% 


_ 





Evaluation forfaitaire de la rémunération servant de base au calcul 
des cotisations de sécurité sociale ei d'allocations Familiales dues 
pour l'emploi des cadets de golf. 


Le ninistre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance no 45-22%0 du 4 octobre 19%45 portant Organisation 
de la Sécurité sociale, et notamment l'article 32; 

Vu le décret no 46-1478 du 8 juin 1936 portant règlement d'admi- 
Distration publique pour l'application de l'ordonnance susyisée, 

Arrèle : 

Art, der. Par modification à l'arrèlé du 3 mars 1950, les coti 
sätions de sécurité socide et d'allocations familiales dues an titre 
de l'emploi des cadets de golf sont calculées sur une rémunération 
forfaitaire fixée à %0 F par par-ours de dix-huit trous, 

Art. 2. — Le mailre des requêtes au conseil d'Etat, directeur gén& 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrcté, 
qui prendra effet à compter du 1er avril 1991. 

Fait à Paris, le 15 mars 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité Sociaie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
D D Di 





Modification et complémeni aux dispositions du règlement 
Intérieur type des unions régionales de sociétés de secours minières. 


Reclfiealif an Journal officiel du 8 mars 1951: page 2490, 2e colonne, 
arhiecje er ge ligne, au leu de: « conformément au présent 
arrêté », lire: « conformément au modèle annexé ou présent 
arrélé », 





Recouvrement des cotisations de sécurité sociale. 


Rectiflealif au Journal ofliciel du 6 mars 1951: 


Page 2398, fr colonne, article fer, 4 ligne, au 
jours de chaque trimestre », 


D 


Môme page, 2 colonne, ajouter en annexes à l'arrêté: 


quinze jours de chaque trimestre », Hire: « ...)es quinze premiers 


Modèles d'imprimés à utiliser par les employeurs à l'occasion de leur déclaration trimestrielle 
et du versement des cotisations correspondantes. 


MODELE S, ZM 


RELEVE RECAPITULATIF DES COTISATIONS 


Nom ou raison sociale, adresse, numéro d'iminatriculation _ 


de l'employeur. | 


| l'ériode de validité 


[I 





RÊSER VÉ 


au service 


SALAIRES | AUX | corsations 


- L— ————— _ — — 


RISQUES 


16 % 


Assurances sociales. Ÿ 


Accidents du \ . 


travail. (3 























Totaux... | 











Mobklk S, 2XN 


RELEVE RECAPITULATIF DES COTISATIONS 


——— Non ou raison Sociale, adresse, numéro d'immatriculation 
| de l'employeur. 


* 


Période de valihté 


CCPPEPETEEEEECEE ELLE CELERETELCEEETE ET IEIIIIIS. CELLEPETETT TEE TEIELEE 





RÉSERVÉ 


RISQUES COTISATIONS | #4 “20 


SALAIRES TAUX 





Assurances sociales } 


ES: 
Accidents du 2 
travail, l US 





Allocations familiales . . 





TOUL... co. 
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) Mars 1495 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Citation à l'ordre de la Nation. 

| ei 4 Coii il di LRRETI RTE ur it jo du fi { 
\ l« e de la Nat 
lui ie Delpv, ü#diministrateur de 2% cla dt i 
d 1 | \ 1] { hoochi | i 
| ! l | | l l [RE 
| l ill { 
pui r Ch Alriqu ) dur [r< l \ ‘ 
Hi « e on i [l 111 | 
‘ iaullhipliant tou ( il di ! Ît rapid 
UL Élroit avi la Ci iscriplion «do il avail | | 
té par de ln | outre-mer, A fut tra par st ) 
et) { C4 Codtilphadll 
Paris, Lu 49 ma [RUES 
[RE Ï GEL ILII 
Par le président du Conseil di | l 
] austre de La France dŒ'oulie-Hivi 


FRANCO! Mill LAND) 





++ 


Décret du 17 mars 1951 portani réiniégration dans 165 cadres d'un 
gouverneur de la France d'outre-mer et désignation qu secreiaire 
genéralt de Madagascar et déptniancts. 


l'r« lent de la ter lille", 


ll | 
le rapport du présent du conseil des Imihisires, du tinistre 
Ü \ France d'oulre-mmet 
\u l'article 4% de la Consülution de la République française; 
\u le decret du 21 juillet 1921 porlant réorganisation du personnel 


«li ouverneurs généraux @et gouverneurs dés colonies et les lex 
int modifié et complétée; 
ile décret du 6 février 192% réglant notamment le ondiliot 
nl l: quel s sont exércées outre-mer des fonction d ecretaire 
poucral UN gouvernement general 
\u Je décret du 14 avril 1949 plaçant M. Martine, gouverneur de 
e des Colonies, en po ition de servire détaché pour retnplif 


les loncüions de secrétaire généra, du Conseil d'adiministration de a 
fondation « La Maison de la France d'outre-mer » à la cité univer 
aire de Paris: 

\Vu de décret du 22 février 19%) nommant secrétaire général du 
gouvernement général de Madagascar el dépendances, M. Gaulier 
Georges), Souverneur de d'e chese des Colonit 

Le conseil des ministres entendu 


\ , 


, 


Art, {er M. Marlin (Félix-Nicolas Constant), £gouvernenr de 
dre classe de la France d'outre-mer, précédemment dans la position 
de service détaché. pour remplir des fonctions de secrétaire général 
du conseil d'administration de Ja fondation « La Maison de Ja 


France d'outre-mer » à la cité universitaire de Paris, est réinltévré 
dons les cadres et nommé secrétaire général de Madagascar et dépen 
danves, en rethplacement de M. Goutier (Georges), appelé à d'autres 
[ [ion 

Art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 


ja France d'outre-mer Sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de Lexéeution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française 


Fait à Paris, le 17 mars 1951, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des min stres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre de la France d'oulre mer, 
FRANÇOIS MIFFEHHAND, 


++ _ 








Décret du 17 mars 1951 admettant, sur sa demande, un gouverneur 
de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu d'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
oui ont modifié et complété; 

Vu le décret du 10 février 1951 porlant reclassement el promotion 
à la 2e Classe de son grade de M, Roimani, gouverneur de la France 
d'oulre-ner :; 

Vu Ja loi no 481160 du % septembre 1948 portant réforme du 
régiine des pensions civiles et militaires; 

Vu la dermande de l'intéressé tendant à faire valoir ses droils 
àune pension de retraite pour ancienneté de services, 

Le cousci des iynistres entendu, 
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1 
1 | l 
LE 1 ent «€ ( ustri 
1 
1 Î p 
+ © + — 
Budset de la caisse de retraites de la France d'outre mer 
pour l'exercice 1951 
l'a di TT 195,1 ont li i leg 
] \ 1 il eo! «lt opt 11 l livt 4 E 
(el | il { ( e fol it 
t CN PUR LL F « oi l nl [RETRLE 
{l 1:39 I] l 
L EPS PT se 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


ET DE L'URBANISME 


Formes et délais des déclarations et demandes d'indemnités de 
dépossession due pour spoliation (prolessions libérales et immeu- 


bles d'habitation). 


Le ministre de la recor icon @et de j'urba ne 
, 

Vu la loi n° 46 2%80 d W octobre fou 

Vu les artivies 17 el 3 de Ja loi no 49524 du ?2 avril 191 

Vu l'article 15 du décret no 506% du 20 mal 196, portant règl 
ment d'administration publique pour l'application de ladite loi du 
23 avril 1919: 

Vu l'arrêté du 2 février 1951 relatif à l'indem & de da { on 
duc pour Spoliatio l fessio hhérue 

Vu l'arroti du M TM. 1951 relatif lindert l: “li dé] [NE 
sion due pour olation (Ctnimeuble d'hab 

Arrôli 

Ar! {er Le dél pire par l'art 15 du et no CERTA | 
du 20 nai fm) pour le dépôt des dt rations et des demandes 
d'indermnilé fondée le irlicle jer , de la Joli n° 49-5953 dy 
24 avril 1919 expirera 1: huilet 1954 pour lt lit tilile 1 di FM. 
principal d ibaitation « pu i profe « libérale | leg 
urrele nteriministérnt du 25 février 1951. 

art. 2 Les di \ { | ! I @ ter di \ loi du 
23 avril 1919 seront ad Ut 1 délégué départemental du ministère 
de la recor truction « 1 ira rit n { DOI lié (| ha! 
dent le bénélire d 0 où qui ehlendent réserver leurs droits 
à la garantie de lElat € criu de Ja inéime d'spositi ès déci 
sion judiciaire nltérie 

L« déclaralle devront mentionner tance enrout contre 
le poliateur l letnarnul Ü ernile forte { lonnancesg 
OÙ jugement interen lt ord con [ avt l« late 3 
ainsi que la for e «le «| ‘1! ver! e CA échéant ipnres 
de l'offlre de biiut et it { t le L'administratie des 
domaine 

Le « | [RATE riles ‘ nr «ls la pl «li irlemmentan d1 
ministéere de \recar RUE et de urban l intérieurement à la 
publhieatio au presen ar! (D fl à Clrt ethoil Fllesg 
auront à élire con] 44 t { BOInCnIs pre 1 ne a 
qui précède 

Art l4 a i ] idermrit le PORT i Î clativeg 
aux bie] el aux prof i \ l'arlicle {er cj-da eront 
établie jivatl } [RE lt oint au présent! arrolé el { di HEP 
déli départemental du n tre de la reconstru \etd ir ba 
hi RELR 

La demande 4 lemmnilé de dépossession Miporlera a lieu 
une référence pre e à ration de dormimases ou à la demande 
d'indernnilts prese { e moine ie en vertu dé ar! e 1® 
de la IST 

Art. 1 Le directeur d dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 


Ja République franc 
Pour le minist 
Le conseiller tech 14 
ANDHÉ PIERAND, 


© ©————— 





tre et par dr 





mm — re - mes 


MINISTERE 
DE LA RFOONSINDCTION 
L'URBANISME 


Recto. l A remplir par la délégation 


départementale, 


—_— 


Numéro du dossier : 


A Dé dar due CS : [ | | ps Ï\ | 











DEMANDE D'INDEMNITE DE DEPOSSESSION 


(Loi du 23 avril 19:94, arlit,e 3.) 


PROFESSIONS LIBERALES 


La demande doit être présentée au nom de la personne qui a été 


Cbcervat:ons importantes. 


dépossédée, Celle pourra faire représenter suivant les regies appli 


Cables aux dominases de guerre en Jonuanl DOUVONIT € UN van 
dataire (1; 
ñ 


Si la clientôle à 616 cédée postérienrement à ja rentrée en pos 


session, la demande doit être présentée par le 


| cédant, à moins que 


celui-ci n'ait expressément cédé, en mine leimps que linslalalion, 


son droil à indemnité de dépossession avec l'autorisation du tribunal 


civil. 
Si le bénélliaire est déc lé, son nom duil cependant être indi 
qué con lemandeur, jes Dériliers donneront pouvoir à lun 


d'entre eux où à un Hiers habilité {4). 


Remplir le tableau ci-dessous et fournir les renseignements 
et justifications indiqués au verso. 


=== 


Nwnére du dossier déjà ouvert pour l'indem ) 
nisation des dommages matériels di 


ouurre, 





. ; , > ER 

d'occupation et Ce spolialion subis par l'ins 

lailation professionnelle. 

Nom et prénoms du dernan- En cas de décè;: 

» 

deur (2) 000 0000000000000060500 ce. Noms et prénoms des hériliers : 
e- PPTTLTLIETIIIIIILITIIIITU CETETLELLIITETEITI D vous À socococe PIC TIR PP PP 

RS sommes loueurs amcentisnséses A 

Adresse lors de la SpOAtIOon Lens esse nenenescennnnesne os 
CORRE CPCEPTETIIITIIILITITIL cnsnnnssssusene … PRE NET . 


Si l'installation a été cédée: 


Non du SUCCESECUR sssscsosssscse 





Mandataire (éventuellement) 
Dom, prénoms, adresse DPELITITILILIIL DR np none ss se .. 
['TETEETELEEE LEE ETES LELTECET EEE ILIELLELLILLEZTCTLLELT TT] PPPTTETITI TI ET ELITE ELEC EE PTE EE CEEEEEEETEEEEEEEELCIET . 
U'PLCELETECEETELESTTILE CPPEETITIIILLLILLILILI LILLILLIE PPTTTLTTL LI TEL I LIL LEE ELCEEETELETCLELEEEEEEELLLELEEEE] .. 





(ti I ne sera pas exigé de pouvoir apéclal si un pouvoir a déjà Cté 
donné au mandataire pour les dommages faisant l'objet d'une 
demande d'indemnité de reconstitution (dommages de guerre, d'oc- 
gupation ou de spolietior#. 

(3) Pour les veuves et pour les femmes mariées, nom ei prénoms 
du mari, suivi des nom et prénoms de la Jean, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Mars 14! 








— 


Verso. 


RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 





Renseignements généraux Sur Ta spolialion (A ces 
ments sont déjà inlenus dans le dossier ouvert auprés de [a dé 


sation départementale, il esQinulite de les répéter): 


rénseisne 


Circonstances de la Spolalion et noms des spolialeurs (indiquer 


es dates de mise sous séquestre, vente forcée ge l'instalation, ele.) 


Date de la Jin de la dépossession (fn du régime imposé pur 


Instances enqanées contre les Spolialenrs ‘nature des demandes 


formées, élal actuel de Va procédure, résuilats oblenus où accoris 
conclus avec les spoiialeurs) : 


Renseignements dostinés au calcul de l'indemnité. 
fe La spolialion s'est étendue au véhicule automobile indispensable 
à L'exercice de la prolte-sion ; 

30 Sonunes éventuellement recues, nolarmment de FOR HE P. ou 
d'un spolialteur, au dilre des recelles réalistes par les spoliateur 
3e Recettes de 199%, 1997 et 1U58 (pour les professions autres que: 
avocats, huissiers, médecins, chirurgiens, Chirurgiens-<dentistes el 
architectes: pour ceHes-ci, Ces FES enents et sont pas née 
saires): foucnir, sur feuille séparée, visée par s'adiministration des 
contributions directes, le relevé des recelles réalisées au cours dés 


trois années 19%, 1957 el 1958. 


ss. ss. 
APP PRO PPT POP PETITE IT L IT TITI TETE EL TEE EEE CCE CO ECCECT PPPRPE TITI IL IT III LEON | 
FR rues nséhnbdet erisisé s "Myers anstmedannseurs cer 
Signatures (vor Observations tnportartes 
————————————— — 


Nora. — La présente demande, soigneusement remplie et assorte 
s'il y a dieu des pouvoirs et des justificahons ci-dessus désigner 
doit être adressée ou déposée à la dé'égation départementale 1 
iinistère de la reconstruction et de l'urbanisme. | " 

Le délégué départemental pourra exiger des justifications Conte 
mentaires concernant notamment lélal civil, la nationalité et 14 
capacilé des demandeurs. 
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MINISTÈRE Recto. A rompli par La délégation Verso. 
DE LA RECONSTRUCTION tic départementule 
LE DE L'URBANISME 
dé RENSEICNEMENTS A FOURNIR 
N itnero | 1 do [| 
DÉLÉCATION DÉPARTEMENTALE 1 Ph EE Te [x Renxseion onts gen aux sur la spol o! | ! it a 
æ. sont déjà eus da e d er « prés de la d {ion 
(LPPEP EE EEE EEE EEE CRE EEE EEE ES Le dé] irleiut i tv! \ullle | ‘ *| I 
DEMANDE D'IRDENNITE DE DEPOSSESSIO!IN ’ ; le] ) “à y les 
ircon nees de la spoliatio omMs « } el 
{Loi du 2% avril 1919, article 2). dates de mise sou cquestre, vente forrc« { 
.. 
IMMEUBLES A USAGE PRINCIPAL D'HABITATION 
me " — Dale de la [ n de la de} "sston fin du r« MORTE Hpo pa l'en 
| J hélni) 
, 4 
Observations importantes à lire avant de remplir l'imprimé. 
fan uni , | r ] re ll ( 
{o Le présent modèle de demande conrerne le invnmeubles à usnne In y es engage onire lt poli ileur ialure du | nandes 
x ( t occdu LEATil { o corus 
prén ipal d'habitation, y compris les boutiques et bureaur qu'ils form ves, ( tal actu d la pi cdure, ésublal “bien i à ] 
contiennent elles annexes qui peuvent être à usage commercial; VORUIUS avec 1 polateurs 
0. SOUMONCOPINISTOSSC "RU PEOUT OU DOUL rODeVOIr, notament 8 Ed dede ed ane dde ad a abc _ 
VO, B. EL P. (Office des biens et intéréts privés) la contre-parltie des 
vers de la période de dépossession, par exemple s'ils ont été versés 
1 Sequestre allemand. Les sommes ainsi reçues sont dédui'es de 
l'indemnité de dépossession Renseignements destinés au calcul de l'indemnité. 
En conséquence, arant de présenter une demande, 1 y a leu de 
s'assurer que les Soinmes reçues où ponvan! l'étre aa Litre des loyei _ 
ont pas supérieures à 50 p. 100 par année de déposst lon dt 
lovers bruts de l'immeuble en 1959. En cas de doute, consulter la LOYER 
délégation départementale LOCAUX ou à défaut 
‘ à érietiqu 
La demande doit étre préséntée par la on les personnes à qui EE 
élaient dus les Jovers En cas d'usafroit, il s'agit done de l'usufruitier _ 
el non du pu propriclaire, 
Le bénéficiaire peut ce fa re repré entet nivant 169 rop.e app} 1° le mplir le tablean ci contrt 
h! Lux dommages de guerre en donnant pOouvoæ à un matida Dan la colonne de nu tré 
litre. (1) indiquer chaque Jocal (los 
S'il v a plusieurs bénéfltiaires pour un méme immeuble, Ja Hietil boutique, el a ver 
dernande doit être présentée au nom de lun d'entre eux et signée l'étage: dun elle de droite 4 
par chacun d'eux. Is peuvent donner collectivement pouvoir à un louer brut de 1955 loutefois on 
mandataire commun, (1) remiplacera  Cetur ct par | 
A a ara:té tiqu ho il «lu 
En cas de décès du bénéficiaire, le nom de celui-ci doit être indi CAFQU IUT IS ENEU QULUU 
* ièces du logement urface dt 
qui comine demandeur: es héritiers donneront pouvoir à Fun , 
i ! Û | lité El boutique et son affectation 
d'4 ré eux où à un lié habilité, (1) à 
“u cie.) dans les ca van 
Si l'immeuble à élé cédé postérieurement à Ta rentrée en posse 
on, Ja demande doit être présentée par le cédant à moins que 
x 14 * a) s'il Clatent jt ( 
u-ci n'ait expressément cédé, en méme lemps que Fimmeuble, ju » ! ont \: avt 
n droit à indemnité de dépossession, avec l'autorisation du tri br Pa èr. ie 
1 1 117) (| { pl lit | 
bunal Civil 
ren 
Rempiir le tableau ci-dessous ! Vimnri bi tré pat 
} [l 1 jt t l 
et fournir les renseignements indiqués au verso. uxempl hi 
\} l 
j ‘ [RU 1 
£ l'intéressé a demandé une! Numéro du dossier ouvert par un Réparations et améliorali l immeuble pendant pass 
indemnité de reconstiution IS 0 À, à : R | | ’ 
on, indique pre { lrava | éparati i à ilion 
donmanages de Ssoohation, de | ) ‘ 4 
: ei Î | li | ilairs ji | | vil! i ir4 
“uerre on d oc Wpation) pou (si la pré lion a , ; a vi ( 
le inéme paimeuble 
Nom el prénoms du demandeur En cas de décè A0 GComin 1 litre di ù | [x | ( 
pronvipal ., TETE ER 1° Noms et prénoms des héritier ion 
Dé PO Diri P .. 
Adresse du deérmandeur De div: ndiquer Ja provenance), nues sü 
En cas de décision 
Nom ul Wwénhoims d acqu Fait à ss. ‘À fonds 
PONS Hi ssvcigsnsss Ù 
ours 
Siluation de l'immeuble 
Noms el prénoms des copropric Mandataire : 
lai l sufruiliers …… e 
°5. 94e d Noin, prénoms el adresse 
NOTA | nidsunt Jenna m eucernent reémpile et assorle, 
ch n e re “ V à ie du pou loit « ar ce ou déposée à la délégation 
una es - départementale du mnaistere de ta reconstruction et de l'urbanisme. 
(1) Jne sera pas exigé de pouvoir spécial si un pouvoir à déjà Î 4 | LIL t les justifleatio ornplé 
été donné au mandataire pour les dommages faisant Pobjel d'une L int nie | HOlaTInONt  Eeta 151, Ja palio ile La 
demande d'indemnité de reconstitution (dommages de guerre, do CupuLre 4 CAN cu J'usulruit cl de propri iin51 
auce | jO\t VrCUS Pi lis 





Cupalionu où de spoliul.oh), 


À D 0————— 
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Création de zones de Compensation 


dans diverses communes, 


Par a inceriés du ministre du budget et du ministre de la 
récol j t de lurbanisne, pris en applicalion de l'article 10 
de là ls \ è des 11 octobre 110, 42 juillet 1911, a été déclarée 
d'ulité publique 4 ! le la Création d'un ne de compensation 
en vue de facilit | pérations de retuembrement dans les com- 
mur! 

] A! lu 19 février 1951 

Sa \| [ e de lArsenal), — Arrûlé du 1er février 
491 

] \ A! lu ) | vi 10,1 

Sa ‘ \ Arrolé du 29 janvier 1954. 

\ \ [l ) ja r 14,1 

Vi l e {Mo Arrèlé du 29 janvier 194. 

Vin | Arrél | ") janvier 19341 

PA 1-0 Arrèté du % février 1%1 
L = 





MiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Eécret du 20 mars 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
Pa { 1 date d {) \ 1951, p ur la proposition du 
] lu ] ‘ et du ministre de l'éluration 
Nailo , VU Ja de té ju is le l'ordre national de la 
ls: | \ da lu ; i fu poria que la promo- 
to lu | t [a eo! COoNroTrm je lois, décrets et 
règ il d min ts entendu, est promu 
dans l'ord a al d \ 1éyion d'honneur 
1u grad Er co mandeur 
M. Chumson (André), hormime de lettres, canservateur du palais des 
beaux at le Ja ville de Par Officier du 28 janvier 1959. 


Décret du 20 mars 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre naîtional de la Légion d'honneur, 


Par décret lale du 20 mars 1991, pris sur la proposition du pré- 
sid | QE | l ct du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu la décia Î onseil de l'ordre nalional de la Légion 
d'honneur en date du 24 février 1931 portant que les promotion et 
noiminalions du présent décre ont faites en conformité des lois, 
décrets el règlements en vigueur, le conseil des migistres enten lu, 
sont not jan ord ualional de la légion d'honneur: 

Au grade d'officier 

M. Ferdinind (Roger), au'-ur dramatique, Chevalier du 26 novem- 

bre 1940 ts CXCCh ionnei 
Au grade de chevalier. 

Mme Edwige Fouilère (Edwige Cunati, dite), artiste dramatique; 
23 ans d'activité artistique (titres excepluont els). 

M Ladreit de Lacharrière (Ren£-Charles-Marie-Guy), professeur des 
facultés de droit, détaché à la présidence du conseil, 13 ans de ser- 
vices civils et miiilaires (liîres exceptionnels). 

M lhier Ma Jarques-Touis-André )  (Talagrand, dit), 
homme de leltre 2 ans d'activité littéraire et de services mili- 


taires (litres exceptionnels 


——— a 


ee _— 


Décret du 20 mars 1951 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Lêgion d'honneur, 


Par décret en date du 20 mars 1951, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des min'stres et du ministre de l'éducation natio- 
uale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja légion 
d'honneur er date du 73 février 19%1, portant que les promotiong 
et noninalion du present décret sont faites en conformité des lois, 
décrels et règlements en vigueur, sont promus et nommé dans 
J'oriri 1 \l de Ja Légion d'honneur: 


Au grade d'officier., 


M Defer (Henri-Fernand}, inspecteur d'académie à Nancy. Che- 
Salier du 21 août 199. 
M. le docteur Rust Joseph François Louis), président du théâtre 
alsacien à Mulhouse, Chevalier du 12 août 1922, 
Au grade de chevalier, 


Auguste) 


. directeur d'école à Paris ; 
de servi 


# 

















22 Mars 195! 





Décret portant promotions et nominations dans 
de la Légion d'honneur. 


l'ordre national 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1951: pags 2901, % co 
lonne, 4e ligne, au lieu de: « Cami (Robert), artiste décorateur 
professeur à l'école nationale supérieure des beaux-arts », lire 
« (ami (Roberi wtiste graveur, professeur à l'école nationale 
périecure des beaux-arts » 

—— © &— 
Administration centrale. 

Par arrèté du 7 mars 1951, M. Mangenot (Michel) est nomind 
secrétaire d'administration stagidire au ministère de l'éducation 
nationale, à compter €u 16 février 1954, 

D D © 








Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 8 mars 1951, Mine Mandinaveilia, née Monlasne 
Marthe), chef de travaux à la faculté des sriences de Paris, est 
maintenue en position de détachement auprès du ministère 
üffaires <lrangères pour une période de (rois ans, à compler du 
lu) ociobre 1930, en qualité de professeur au Jycce français 
Mexico 
— 4 © &— meer 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté Au 7 mars 1951, M. Qufourg (Jean-Pierre), l'cencié d') 
toire et de géographie, est intégré dans le cadre métropolitain des 
adjoints d'enseignement, à compler du fer oclobre 1946 et rétro 
ment détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour u 
période de cinq an: à compiler du f° octobre 4946, en vue d'exer r 





des fonclons de préfet à l’université américaine de B: 


———— + + 


yrouth, 








Par arrêté du 7 mars 1951, Mlle François (Jacqueline), lHcenciée de 
sciences, admise à l'agrégalion de sciences physiques, en exercire 
en Brande-Brelagne, est intégrée dans les cadres métropolilains de 
l'enseigoement du second degré en qualité de professeur agré: 
(cadre normal), avec effet rétroactif du fer Gctobre 1918 et délact 


auprès du ministre des affares étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du fer octobre 1918, en vue d'exercer des f6net 
de recherches et d'enseignement à l'université de Reading (Grande 
brelagne),. 


10115 


— _e+<e+ 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Gibelin, née Danos (Jeanne), pro- 








fesseur cerlifiée de leltres, en exercice jusqu'au 1% octobre 1943 au 
collège classique de jeunes filles d'Albi, est délachée auprès du 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique pour deux pérodi 

jo du 5 octobre 1913 au 40 septembre 1948; 2° du fer octobre 1918 


au 0 seplembre 1919, en vue d'exercer les fonclions d'enseignement 
dans les centres d'apprentissage. 


—. +0 








Par arrêté du 7 mars 1950, Mlle Henry (Francoise), titulaire 
baccalauréat, docteur ès lettres, en exercice à l'étranger, est con 
dérée comme intégrée dans les cadres métropolitains de l'enseigi 
ment du second degré en qualité de professeur adjoint de deuxième 
ordre, avec effet rélroactif du 1 octobre 1931, et délachée auprès du 
ministre des affaires étrangères afin d'exercer des fonctigns d'ensei 
gnement à l'université de Dublin (Irlande) pendant les périodes 
suivantes: du 4er octobre 1931 au 30 septembre 49%; du 4er octobre 
1936 au 39 seplembre 1911; du fer octobre 1911 au 30 septembre 1910; 








du {°° octobre 1916 au 31 mai 1917. 
SONDE De à © “ONE 

Par arrêlé du 7 mars 1951, Mile Jousseau (Paulette), titulaire du 
C. A. E C. (langues vivantes, anglais), en exercice aux Etats-Unix, 
est intégrée dans les cadres métropolitains de l'enseignement du 
second degré en qualité de professeur certifié (GC. N. I) avec effet 
rétroacUf du fer oclobre 1918 et délachée auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une péricde de cinq ans, à compter du 
1 octobre 1948, en vue d'exercer des fonclions d'enseignement aux 


Etats-Unis. 





6-0 +-—  — 





Par .arrèt6& du 7 mars 1951, M. Neurohr (Jjean-Joseph-Fréréric), 
agrégé d'allemand: 1° est maintenu détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période allant du fer juin 19% ou 3% scp- 
tembre 1947, pour exercer les fonctions de consul à Varsovie; ?o est 
détaché auprès du commissaire général aux affaires allemandes el 
antrichiennes pour une période de cinq ans, à compter du 1er octobre 
1947. 

— 9 —— 


Par arrêté du 7 mars 19%, Mme Oakesholl, directrice, est 
tenue en position de détachement pour une période courant 
6 septembre 1913 au 51 décembre 1947, en vue d'exercer les fon 
tions de directrice du lytée français de Londres, 
——@ @ &———— 


ma!n- 
in 











») Murs 1991 





— 


par arrêté du 7 mars 191, Mme Orue, née Brian (Lusette), pro 
ssseur licenciée d'histoire, est maintenue en position de détache 
invnt auprès du ministre de la France d'outre-mer pour une période 
de deux ans au Maximin, à Compler du 1% octobre 1%0, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement en Afrique occidentale fran 

NL 
à — +2 — 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Ovigne, née Gouly (Alice), liven 
e d'histoire, professeur du cadre loetal tunisien, est intégrée dans 
cadres métropolitains de l'enseignement du second degré en qua 
de professeur adjoint premier ordre, adjointe d'enseignement, 
effet nétroactif du fer octobre 198, et délachée auprès du 
sitre des affaires étrangères pour trois périodes de cinq ans suc 
ves, à compler du fer octobre 1%38, du fer octobre 1943 et du 
tobre 1948, en vue d'exerer des fonctions d'enseignement en 


Cr 


x" 


din — = fe — 


—+ © &-— — 


Par arrêté du 7 mars 191, Mlle Perrier (Edmée), licenciée en 

usophie, en exercice à Bevrouth, est intégrée dans les cadres 
puétropolitains de l'enseignement du 2e degré en qualilé d'adjointe 
d'en-eignement, avec effet rélroactif du 4er octobre 196, el délachée 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans à compter du 1% oc'ôbre 1946, en vue d'exercer des fonclions 
d'enseignement au collège protestant français de Beyrouth. 


++ 


arrêté du 7 mars 19%, Mine Perriguey, née Ricard (Rose), 
professeur Hicenciée de lettres, est maintenue en position de déta 
chement auprès du ministre de la France d'outre-mer pour une 
période de deux ans au maximura à compler du fer octobre 1990, 
et vue d'exercer des fonclions d'enseignement en Afrique occiden 
lui française, 


———— —@&--—- - — 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Perrin, née Cholet (Jeanne-Marie), 
lieenciée d'anglais, est considérée comme intégrée dans les cadres 
niétropolilains de l'enseignement du 2e degré en qualité de P, AA 


{adjointe d'enseignement) avec effet rétroactif du fer octobre 1945 


et détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période d'un an à compter du fer octobre 1945, em vue d'exercer les 
Î Hons d'assis{ante à la High School for Girls, Bucks (Angleterre 


Par arrêé du 7 mars 1951, Mile Persehais (Jacqueline), licenciéte 
d'anglais, admissible au cerüfleat d'aptilude, actuellement en exer- 
cice en Egypte, est inlégrée dans Îles cadres imétropolilains de 


l'enseignement du second degré en qualité de P.A.A4 (adjointe 
d'enseignement) avec effet rétroactif du te oclobre 1945 et en qua 
lié de professeur Hcenciée (OC. NH) avec effel rétroactif du {ter octo 


bre 1947, el détachée auprès du ministre des alfaires étrangères pour 
les périodes suivantes: {0 du fr octobre 4945 au 40 septembre 1946, 


en vue d'exercer les fonclions d'assistante à Greenock (Ecosse 
2° du fe octobre 1947 au 30 seplembre 1992, en vue d'exercer de 


fonctions d'enseignement au lvcée franco égyplien d'Héliopolis 
(Egypte). Mile Persehais est réintégrée dans les cadres métlropoli 
fans du fer octobre 19%6 au 20 seplembre 1947, en vue d'exercer en 
France en qualité de déléguée reclérale, 


— — -6 0 S-----  — 


Par arrôlé du 7 mar: 1901, Mme Picard, née Albert (Madeleine), 
chargée d'enseignement (ordre des leltres) au collège moderne de 
jeunes filles de Saint-Léonard-de-Noblet, est détachée auprès du 
ministre de la France d'outre-mer pour une période de deux an 
au maxinum à compter du 18 mars 19139, en vue d'exercer des 
fonclions d'enseignement en Afrique occidentale française. 


— ++  — — 


Par arrèlé du 7 mars 1951, Mme Roche, née Garnier (Anne-Marie), 
licenciée en philosophie, est intégrée dans les cadres métropolitains 
de l’enseignement du 2 degré en qualité d'adjointe d'enseignement 
avec effet rétroactif du 1° septembre 1946, et délachée aupres du 
Ministre des affaires étrangères pour une période allant du 4° sep 
lembre 4946 au 30 septembre 1949, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement au collège français de Shanghal (Chine!, 


——— +9 &—- — 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mile Van Eeckout (Madeleine), licen 
ciée d'espagnol, est considérée comme intégrée dans les cadres 
IMélropolilains de l'enseignement du 2e degré, en qualité de P. A.-1 
{adjointe d'enseignement) avec effet rétroactif du 1% octobre 1943, 
el détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période allant du ter octobre 1944 au 28 février 1947, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement en Espagne. 


———- @ @ + 





Par arrêlé du 7 mars 1951, Mine Varaldi, née Conia (Andrée), 
professeur agrégée d'histoire au l\cée de jeunes tilles de Lille, es! 
détachée auprès du ministre des atfaires étrangères pour une période 
de cinq ans à compler du 4 éclobre 1949, en \ue d'exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc, 


—— 66 -—— 
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Par arrôêlé du 7 mars 1951, M. Gilles Verger, professeur cerlifñé 
d'anglais, est maintenu en posilion de délacherment aupres du 
ministre des affaires étrangères: 4° pour une période de cinq ans 
à compler du 19 oGclobre 1941: 2° pour une période de ecliq ans à 


compiler du ter octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions de 1er. 
teur à la faculté des lettres de l'université Fouad-I”, au Caire. 


— 6 © S— — 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mine Villerov, née Caselles (Marie), 
licenciée de philosophie en excreite au ‘Togo, est intégrée dans 
les cadres métrapolilains de Fenseignement du 2e degré en qualité 
d'adjointe d'enseignement, avec effet rétroacthif du 20 octobre 1949, 
et détachée auprès du ministre de Ka France d'outre-mer pour une 
période de cinq ans au maximum à compter du 20 octobre 1919, en 
\ue d'exercer des fanclions d'enseignement au collège classique de 
Lomé (Togo). 

CEE dd à GR 





Par arrété du 8 imnars 1951, M. Arsac (Marcel), intendant du lvcée 
d'Alès, est placé en position de détachement pour une periode de 
cinq ans À compler du fer octobre 18, en vue d'exercer les fone- 
tions d'intendant universilaire du centre régional de ŒUvrt en 
faveur de la jeunesse universilaire et scolaire de l'académie de 
Dijon. 

te pe emmmme 


Par arrèlé du 8 rmars 1951, il est mis fin au détachement de M Cot 
auprès de M. le maire de Millau à compter du 1 octobre 1049 

M. Cat, intendant universitaire, est placé en position de détache. 
ment pour une périmle de cinq an \ compter du fe octobre 1949 
en vue d'exercer les fonelions d'intendant universitaire on faveue 
de la jeunesse scolaire el univ laire de l'académie « { tion 
Ferrand. 

- + © +- _ 

Par arrôlé du 8 mars 1951, M Lanlv (André), profe-seu cvé est 
maintenu à Ja disposition de M. le ministre des affaires «| LÔres : 
1e pour une période de einq ans à compler du 1 oelébre 19%4; 
20 pour une période de cinq ans à compter du 1 0 | 1910 \ue 
d'exercer les fonctions de censeur au ‘ee Gour Ï KRaba 

+ © +- 

Par arrêté du 8 mars 1951, M. Léser (Robert te t du lvete 
de Bordeaux, est placé en position de détachement } pere 
au Inäximum de ein ai à unpler du fer octobre 10% vue 
d'exercer les fonctions d'intendant en faveur de Ha je IHiVUr- 
silaire et scolaire d l'académie de Bordeaux 

_ —+ © +- 

Par arrêté du 8 mars 1951, Mile L ( Denis | nrite de 
lettre , en exercice u Maroc, est le i iirt tropo 
hlains de l'enseignement du second deg | nto 
d'enseignement avec effet rétro if du 1 u| l jo ce 
auprès du ministre des affaires étransères, pour deux périodes sur 
cessives, la première al'ant 4 {er ë] bre 149146 cr 
bre 1950, la deuxième du te oclobre 14 11 40 ti 195 en 
vue d'exercer des fonctions d'ensciscnement au Mu 

. à + © +- 


Liste des immeubles ciassés parmi les monuments historiques 
au cours de l'année 1950. 


ALLIER 
Barberier. — Ancienne église (25 janvier 190) 
Vallon sur-Su:ly. Château du Creux: facades et toitures da châ- 
leau et des bâtiments entourant la « d ‘ d'hon 
neur; allée d'accès plantée d'arbres tail escalier i r el sa 


rampe (20 janvier 1% 


ALPES MARIPIMI 


Tende - Chapelle de l'Annoncialion (24 n 144 (:} e de la 

Miséricorde (24 mars 14%) 
AUDE 

Molière: Eglise de l'ancienne abbaye de a R et! 9 août 
1%4)). 

Montbrun-les Corbièr Chapelle Not Dan du { mbier 
26 juin 1990 

Saint-Laurent-de-la-Cabrerisse Porche de l'église mai 194) 

Trèbes, Pont-aquedne de l'Orbiel (24 mm 190). 

BOUCHES-DU-RHONE 
Arles. 24, 26, 28, rue cu Quatre-Seplembre: porte du Lau tacade 


de l'école du Lau (12 seplemmbre 19:30). 


Eglise Saint-Laurent ‘13% seplembre 19%, 
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SARTHE 


Bouc z Manoir Je la Beunéche (21 avril 19%). 
SAVOIE 
Chamb Cha Ju |A d irco façad 24 avril 1950 
{ [LLRE » à * 1,0) 
\ui [ l i de ET S 1 150) 
SAVOIÏ HALUTE-) 
Clern | Chateau ‘ et luilures, Cour avec les galeries 
jui 1 bu t i port { avril 19 
SEINI 
Pa ! ; SA Lou \-| { hôtel Chenizot norte 
Î ivé ige qui la surmonle: escalier « sa 
rai] S inars V4 
SEINE-INFERIEURE 


aire C). — }, quai de l'Ii immeuble (2% avril 1°) 
VIENNE (HAUTE-) 
Nodde Châleau (26 juin 190). 


——— +0 -- —— 


ÉDIFICE DÉCHASSÉ EX 140 


SEINE T-OISE 


Maisoh À | 
rue aux Prétres et de Ia rue de 
Général-Leclerc) (930 août 14%w) 


—@ © +. 


pans de bois situfe à 


on 1). = l'angle de la 


Poissy (actuellement rue qu 


ERHMATA DES LISTES PRÉCADENTES 





Lorner 
Corr'ver: 
Orléans Ancien évôché 


| portail sur rue (au lieu de sur cour) 
N) muars 1912 





SeINR-ET-MARNE 











Fleury-en-Bière, =  Châleau et pare qui l'entoure (17 décembre 
1917 








Pringy (au ] Ponthierrv)}: resles de 
Corbeil dans le domaine de Montse 


Notre-Dame de- 
février 1913). 


l'égiise 
rinont (f{1 
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MAINE-ETHLO RE 


Porte de Véron, faisant partie de l'enceinte du 
DPT 
i M 11 mai 1950 


MANCHE 


Eglise (24 octobre 1900 


MARNE 
bre di mninerce: façale sur jardin et loilure 
i 14 [4 
MEUSI 
», 1 e de Fran cryple Saint Maur (décret du 
nplacça ui du à janvier 1949). 
(OISE) 
Eglise (29 août 10). 
— Calvaire de l'abbé Prévol 5 janvier 1950). 


Tremblav, 
section 


— Plateforme supérieure du camp du 
Douche » parcelles n°s 13 à 94, 
1950). 


\ Laver 


‘1 nai 


au Jleu- 
D du 









Provins Enceinte de la ville haute comprenant: courtines, 
porles, polernes, escaliers, de l'extrémité Ouest du 
d'Aligre à la tour du Bourreau incluse, et relours 
et 17 février 1912 
Hôpital général: cloître 


tours, 
boulevard 


(listes de 18% 


des Cordeliers (liste de 1846). 





SEINE -ET-OISE 
Ajouter: 
Saint-Cyr-FEcole - Ecole 
itlenant {eo bhâliments 


spéciaie mililaire de Saint-Cyr et domaine 


teintés en rouge sur ie plan annexé au 
parties perspectives siluées sur le terrain 
appartenant au ministère des armées el délimitées par un trait 
bleu sur ledil plan (17 décernbre 1915;. 


— +0 +— 


dossier 20 des (rois 









ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêtés des 30 janvier et 28 février 1951 portant attribution 
de la médaille d'honneur de l'éducation physique et des sports. 
Ces lexies sont 
médailles 


nubliés au n° ? du Bulletin officiel des décorations, 
et récompenses paru ce jour. 
—— +e+— 








Décret du 20 mars 1951 portant promotion et nomination dans l'ordré 
national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 mars 14951, pris sur la proposilion du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date d'u 24 février 191, portant que les pro- 
motion el nomination du présent décret sont faites en conformité 
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d décrets et règlements en vigueur, le consei! des ministres 
‘ lu, Sobt promu où nommé dans l'ordre ional de Ja Légion 
h iv 
Au grade d'officier. 
\W Schumacher (Henri-Xavier), inspecleug général honoraire de 
, a1i01 physique et des sports. Chevalier du 10 octobre 49415. 
nl exCePUOTHeIsSs, 
Au grade de chevalier. 
U Marlin, dit Sera Marlin (Séraphin-Francois- Antoine), ancien 
han du monde de course à pied, président de l'Union spor 
t béevoisienne (section d’athjétisime); 24 ans 8 mois d'acti- 
. rofessionnelle et sporlive et de services militaires. Titres 
e ineis 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 12 février et 19 mars 1951 portant nominations 
dans l’ordre de la Sante publique, 


Arrêté du 28 février 1951 portant attribution 
de la médaille d'honneur des épidéimies. 


es textes sont publiés au n° ? du Bulletin officiel des décorations, 
el Tecomypenses paru ce Jeur, 


+0 


ils 





Attribution des prix de la fondation Ernest Pinçon-de-Valpinçon 
pour l'année 1951. 
ministre de la santé pubiique et de la population, 

Vu le décret du 18 novembre 1921 portant acceptation de la dona 
tou faile par Mme veuve Pincçcon de Valpinçon à lElat français; 

\ e décrel du 7 février 1926 portant a'ceptation du legs fait 
par Mine veuve Pinçon de Vaïpinçon à l'Elat français: 

sur délibéralion de Ja commission supérieure de la 
française en date du 6 mars 1931 et 
conformément à la volonté de la fondatrice, 


médaille de 


Famille après tirage au 


Arrête : 





Ar! jer — Sont déclarés bénéficiaires de la fondation Ernest 
Pincon-de-Valpinçon, au ütre de l'année 1951, pour un prix de 3.000 F 
« 

M. Dubr'il Pierre), à Saint-Pazanne {Loire-Inférieure), 

M. Malard (Eugne), à Dun-sur-Meuse (Meuse), 

M. Munnier (René), à Frambouhans (Dout 

Art. 2, — Le directeur général de la population et de l'entr'aide, 
le lirecteur de l'adininistration générale du personnel et du 
budee et les préfets des départements Cilezsus d SIZ TK sotil 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

I à Paris, le 15 mars 1901. 

\ 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








Ercusés, -— MM, Rergasse, Catrice, Fabre, Maurice Gu }, À 
Jules-Julien, Lespès, Taillade. 


Hugues. - 








REPUBLIQUE  FRANCAISE 





Commission de l'agriculture. 

« di : | Or 

Présents. AA le let B l ] { er, Erre- 
car! Farit } ) | NET : 1 | 
| ( ‘ i Marie) (Finige 
tèr: MM. La { { 11) t 1 ] t | | Mehnl- 
14 eo, Mo fn Pire Poue He ent, St } urbet 
Fricart, Va.ay, Vée 1), Vuillaume, Zunino | is 
Commission de l'éducation nationale. 

\: cé du ? | 1 mars 1 
Présents MM, Airoldi. B Irv d'A \ (le) Hi I i Mine 
Charbonne!, MM. Farine (Philippe). Fau | \i lertzog 
Cachin, M. k Mine | 111 MIM. M 1 (Le \! \ bert) 
(Loire), Rincent, Mile Ruin nn. Ù (L | nie 
Suppléants MM. Biscarlet {de M. Ballan La ire (de 
M. Capitant). Taillade {de M. Cayol}, Gabelle (de Mie Dienesch} 
de ins IV de M. Gau , Vuüillaume de M Hubert \ il de 
Mie Lamblin), Le Sciecllour (di M. Mur!lineau [ONTT Lambert 


Commission de la famille, de la population et de 1 


s ice dd ‘ ( { I 
Présents MM }; h I Ba t) Houlet | 
Cordonnier, Min Douteau, M. Mar bu : 
Çois, MM. Gallet, Gu bert, Mine Hertzogz4 Lin, M\ 
Mazuez !Pierre-1 ati Mota, N No \ ‘ 


Rabalé, Roca, 


MM. Roclore, Vuillaume. M 
MM. Frédet (Maurice), Ro 


FErcusés 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 1 nu 1 
Présents MM. Benchennountf. Rentaïeit borra. { 
Floret Aifred|) Haute-Garon { lof Pret 
(Yves), Ginestet Guvomard M A! 
Ercuse M. Re: el 
Suppléant M. Favet (de M. Mart 
Commission de la justice et de lég 
W 4 lt { | { 
F ent Mine 1! | \IA 
{ ilar«l l 1) | 
Ed | Dont {s 
| és Ale | ! 
| Yve | | 
Ercust AA 
Commission des moyens de communication et 
[l ‘ 


a sante publique. 


{ ( ‘ \ 
X ] 1}, 

| \un | 
2 Henri), 
\ibe), Mines 

| 

L { l4 
nait, 1 n 

LL 


Slation, 


du te 


urisme, 
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Réunions de commissions du jeudi 22 mars 1951. 


Commission de la rroducuion industrielle. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


x ol 


Ordre du jour du jeudi 22 mars 1951. 


A neuf heures trente, ÉANCE PUMLIQOUI 


loplee par ! cinboe 


Commiss'on des torritoiros d'outre-mer, 


[HERTIRET 
MM, Mal 


\ inviler Je Go 
évu au budget du 
nine contribmit | 

19, annee 1% 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


ludit 


Francois 


enotl 


(de 
Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 22 mars 1951. 


Commission chargée d'enquéler sur les évènements survenus 
en France de 1933 à 1945. Proposition d i de M. Verdeille tendant À modifler les 


concernant la péche à Ja Hiygne 


Proposition de le Denvers relative aux droils à 
n proportionnelle des anciens marins invalides de 


NSstn 


de loisde M, Champeix tendant à relever 16 
ration des droits de ulte quand il y a partage 


Boulangé tendant à permettre la 
certains services accomplis par 


\0S ! résolution de M, Ferrant tendant À rétablir, 
faveur de Vieux imétaver . le bénélice de l'allocation aux 
lravail s 
Prop de résolution de M, Jean Malonga tendant 
rendre obl oire nseignement primaire en Afrique fr 
Commission charsce d'enquêter sur les incidents \ise 
survenus en Côte d'Ivoire, Proposition de résolution de M. Chatenay tendant à 
rrder un secours aux victimes de l'ouragan qui a ravagé 
Maine-et-Loire, 
Projet de loi relalif à la procédure de codification des 
textes concernant Ies forêts 
1x0 rojel de loi tendant à autoriser le transfert des débits de 
boissons les acrodromes civils, 
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Ne II Projet de loi tendant à créer un poste de conseiller délé 
P vué à la protection de l'enfance à la cour d'aprel d'Alver j ; : ! R } 
b Ê La comm \ | Hair ‘ ommunication, des transports ef 
Nu 1%? Projet de loi portant déclassement des lignes de Marcq du lour t » réunira le jeudi 22 mars 1961, à dix heures local 
Suut-Juvin à bun-Doulcon et de Saulinory à Baroncourt ne 
Ve ÎK Projet de loi tendant à rétablir dans les ferritoires d'outre l Echange de vu la byatlo réét ir la grève vénéras 
mer L'arhicle 218 du code pénal dans le lexie arrèté par la loi hsvce di Pat { LS nine Ul vice pubie » 
du 7 juillet 1948. Il Ou 1 d 
Ne 14 Projet de loi étendant aux territoires d'outre mer les dis _ 
positions de la loi complétant Particle 46€ du code pénal 
Ne [8 Prolet de JVoi instituant dans les ferriloires d'outre-mer La Ccomtn | de Ja 1 e, de la radio ct du 1ÉMA Se réunira 
systéme de perception immédiate d'amendes forfaitaire le juud DIT 151, à onze heurt ( o 1 of 
Ne IG Projel de loi tendant À ralifler In convention entre Ja Ï 1 \ d tue TE fuir e de la din on 
France et la Suisse relative à l'exercice de Ia profession chargée delud duerne des emission hophoniqu vers 
jespert compl ible, Petra 
No | Projet de loi portant validation de l'acte dit Joi fixant le Il, Quest live 
délai imparti aux caisses autonomes mutualistes de retraites : 
hour le remboursement des majoralions de rentes à Ja charge 
» l'Elut. 
de , | , La cormi an d I t d x tx ivjale se réunira 16 
No 180 Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten jeudi 22 mars 1451, à heures qua | { ocal ne 14 
nt à porter à 120.000 FE l'alloc: Ù O1 lhivrce ‘sonne LE ! 
en té à 1 W) FE l'allocation pour Ucree pe nine di Examen de la propo \ù de Loi ,ne 205 année 1951) portant 
ALL Vue r induction de lallo \ la ira AUX ViIClx 
No t0x) Proposition de Toi, adoplée par l'Assemblée nation ile, 
relative à la remise d'un diplome d'honneur aux familles des 
Morts pour la France » de la guerre 1999-1010, 
Ne 191 Proposition de Joi, adoplée par l'Assemblée nationale, Réunions de commissions du joudi 22 mars 1951, 
endant à préciser à l'égard du personnel des caisses d'épargne 
la portée de l'article 2 de Ia loi sur les conventions colle( 
# Cottitui il li f ( nt i OUI 4 ant lo 
l'après-midi, — Lo | \ titi 
N°! Proposition de résoiuhon de Mine Marcelle Devanud tendant 
fétablir Je crédit prévu cormine contribution au réghine de Lomm id \ onze heu 3 2 
irité sociale des étudiants, Cotnm n dt L ( vil uinel'e et 
Ne 100 Projet de loi tendant à ratifier la convention n° 68 concer cominerciale, À quinze heure | A ne 2 
nt les stalistiques des salaires, 
Cotnhi of a Ion: | |] i | du 
Ne Un) Projet de Joi tendant à ralifier les conventions nos 77 touri-ta à dix leurs Lo li \ 
el 7S concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi des ; 
enfants dans l'industrie et aux travaux non industriel OT 1. 4 | et d ef , 
ÿ : C ren LA iv Zu! 
Ne 0! Proposition de Toi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à étendre aux conseillers prud'hommes le bénéflce de Leon (L le a produgiion dustrielle, à dix he'ires 1renle, 
loi permettant aux salariés membres d'un conseil général Local ne 251 
de participer aux délibérations de y Consei ! ! a 4 
pre | ions 40 € on Ê Con \ d \A i tourilté wa \ quinze heuics 
Ne 2 '’roposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, por quarante cru ocal ne 21 
tant reconduction de Fallocation {ermporaire aux vieux 
N M Projet de Joi portant ouverture de crédits en vue de - 
ouvrir les dépenses eéntrainées par le voyage du Président de 
| Ï pi bliquix 
Commission des finances 
” RE l A | IVE S 
L s * 
Séance du mercredi 21 mars 1994. A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
] il - MM. Auberger, Clavier, Courrière, Pebôû Bridel (Ja 
qu Demmtsois, Ignacio Pinto Louis), Litaise, Maroger Jean 
Marratn Pullenec, Sclafer 
Ordre du jour du jeudi 22 mars 1951. 
Lrcusé MM. Jean Berthoin, Jacques Masteau, de Montalem 
lb: 
 . unts MM. de Gouvon (de M Duchel), Mathieu ‘de A quinze heures. ÉANCE PUMIIOUS 
M. Alric), Robert (de M. Grenier 
) nm” lern d'a | \ l | 
isustait, en outre, à la séance, — M. le général Corniglion-Meoli F:.. | À + ! - > 
ie un ditre de Ia ISSIO D | [et ti ) L : | ; . ; , L 
l e de Ia commission de la défense nationale), M le m | nf | é.rû | h ! du 
décr lu ‘ um tu | ‘ Atriquu qua [ 
lité ( ! | \ tu dt ] 
1 , M \ n | 11 \ | 
Commission de la France d'outre-mer. : : pe _ 
sion di \ M, A ( 
Séance du mercredi 1 onars Of. 2. D l À I le M et M e Ber 
* É tend 1 dan [FE ’ (NET ( | lé 
Présents. — MM, Claireaux, PBouconuré (Amadou), Dronne, Mine utile nour d 4 | 
: : , / ll ] l [a \e10] { nl arte t ‘ t 
Eboué, MM. Franceschi, qustave, Lassalle-Séré. cnetmetil fl ’ ' , ’ ! 
Ercusés, — MM. Bighir Sow, Boisrond, Charles Cro COURENT, formatio } { \ | Ù 
Lozzano, Mine Crémieux, MM. Dia (Mämadou), Durand-KRéville, Gra MI ob 
sard, Ignacio-Pinto, Lafleur (Henri), Lagarrosse, Razac,  Romani, Fe ’ 
Rücart (Marc), Siaut, Sigué (Noubhoum), Mime Vialle (Jane). .., 1} à . M. | 
, L der 0 LA (RU [ Ha l Drop { { [ (lt \ ti 
Suppléant, = M, Liotard (de M. Serrure). dou Konat | 4 é ; | | : 
a ; ; | à 
( \f Il | 4 ce! n ‘ 
; I \ 
Convocations de commissions. dé 1. 1 
1 (IL MM] 
La commission des finances se réunira le jeudi 22 mars 19%41, À la et des membres : LL et du 
Première suspension de la séance de l'après-midi (local de la com . Leds À F4 F, 1, 0, « : endant à d 
isshoti Gous Ï Pr | { l [art , 
w tous le je l'armée de l'Union fi ( li 
Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires pr de cites 0 a “A 
Projet de loi portant ouverture de crédits en vue de couvrir les andre: 19 Le il | a. statut 
dépense s entraînées par le voyage du Président de la République aux tnt Lin de té ion - 
Etats-Unis et au Canada (n° 12454 A. N Rapporteur: M. le ra] d'inden li eo "À 
D » nr ; 
Porteur général. vé ’ \ ù nén 10 ’ ! de 40,1 \ br, : 
Avis sur le projel de loi portant reconduction de l'allocation tern porteur \n le | on les aflair { ! Al J 
poraire aux vieux travailleurs non Salariés. ( , lapporleur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports 





mis en distribution lo jeudi 22 mars 1951. 
Ne 76. Pro n de résolution de M, Bou<ssenot demandant à 
l'Assenbice nationale de soumettre, pour avis, à l'Assemblte 
Lys | francais tout projet on toute proposition de loi 
ter \ la revisi n-litutionnelle et qui comporterait les 
di] ére ! lV'Ut française el les organes dont 
‘ | in1po-ce I juCc à 1à COHHINIS-I0I) de poli ue £enc- 
ral 
Ne 77. — lPror Lion de M Molais de Narbonne tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un proj de | tendant à prendre 
Loue 1ti ' 16 priilile e regier le sort de cerlaines caté- 
AT | Uonnaires et agents des services publics d'Indo- 
chine dont la situation à £té inodifiéée par la mise en pratique 
di un Vi es Elals à its (renvoyée à la com- 
lui e ia lé on, de ju fonction publique 
{ | iQrain \é t doina { : 
Ne 79 (1 \vis, par M. Thrmia, au nom de la commission des 
aflaires fu ère, r la proposilior ne 257, année 19%) de 
S. A. KR. là Princesse Pingpeans Yukant tendant à demander 
au (: ‘nent de Ja République francai<e d'offrir au gou- 
verniel Ut de PEtal associé du Cambodge toutes facilités, 
nuit nt une aide financie et ue aide technique, en vue 
de li eclitre en mesure, et dans rdre d'urgence suivant, de 
réaliser 19 l'aménagement du port rnaritime de Réaim; 
20 l'agt hssetnent de l'aérodrome de  Pochentong, près 
Phnom-Penh, et ce, dans le cadre du je développement 
Cial et 4 ‘Aanique du royaume 
Ne 82 (2 Rapport, par M. Begarra, au nom de la commission des 
affaires sociales ur Ja proposition (n° 236, année 1950) de 
M. Doranse tendant à demander su Gouve nement: 149 d'unifier 
les {a les Indemnités familiales pour tous les soldats de 
l'arim 4 Union francaise dans le cadre d'un statut du soldat 
de FUnion francaise; 20 d&s maintenant, el sans atiendre la 
proin Don de ce statut, d'attribuer aux militaires autoch- 
li lemanité dé ne \ idtoralion familiale de zone et 
l'in l'élo Ù p! es par le textes, mais non 
et 
No 83 (2 Rapport, par Mlle Le Ber, eu nom Je la commission des 
pro on » 21, année 1951) de 
M. 1: » tend U à demand au Gouvernement de prendre 
1 1 , j1} x > pr] di 1 (ere { qe 
la | l | | init s centres d'appren 
1 « it Can ue 1 11 A PruiCs Sivit lé acccierce, 
N gs ; Rapport, par M. Pourgarel, au n de Ja commission de 
a le la | de à f Uon publique et des 
1 LE 1 lot L r Ja oauinande ] Avis 
t { 40) fr nie par M e ] lent de l'Assern- 
- l i Ù (tit le \ssernble nationale, 
iT I de M, Mamma ho l député, ten- 
ja ition d'i ( lU personnel des che- 
uns de fer d'Afrique « léntale francai 
NOTA l\ Ce d imnent a ét n ] list 
MM. les cor ‘@e l'Union frahcaite le 30 pe de Rte cf 
Nes Le ë 20 mars f 
- 18 ont « \ disposition de Mmes et MM. Les 
cons | | incaise je 21 mars 1951 
Commiss'on des affaires sociales. 
S°ance du mrrered )[ nars 151. 
» 
Prési MM. ]! \ Bi Boileau, Borrey, Mine Cafot 
MM. Doi Juge, Lapart, Mile Le Ber. Mme Mai érier, 
| £ | er, EET lalroux, M. Périer. 
F ss MM. Alard se nd, Ben Gana, Boumendiel, Bui The 
aue, i Dadet, \ ha Lan Mine reet où 
rnf ! in, Mu Verger, MM. EL 
Suphlea MM. Bégarra (d M. Chekkal Daho), Ridet f(de 
M, Sop} "I Boileau ide Mme Bertrand), BR wrey (de M, Monio 
l'ouré } "M Sceiles), Mile Le Ber je M Pau, Catrice 
M. M M. Gerva : 
issist Î la M. Vivier el M. Darol, repré 
Senlant M | » La F1 e doutre-1ne4 
Commission de ICgisiation, justice, fonction publique, 
aliaires adm'nistraiives et domaniales. 
Cu e du mé] la 21 mars 1951. 
Présents. — MM. Abd n. Antonil Barbé, Bflabed, Boisdon, 
. L 
k | | ca { 1) :. n , Jousselin, Junil. 
1, M N£ n uy Lai, Nignan, Pialoux, Touré, 
L MM. 1] l Cha {, Daber, Michard-Pellissier, 
R n J, hanu sari Om , éousalte honn OuKk. 
Su n ( NM. \! 1= t N irl onne de M. Alfred Bo Ir}, 
Chekkal 1 \I } ga Ant | M. Giard), Guy de 


cimba Racine;. 








Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi A mars 1951, 
Présents. — MM. Alduy, Delmas {Louis}, Georges, Jacobson, Scho » 
Ercusés. — MM. Ahmed Kotoko, Mlle Allemandi, MM. Bilavarn 
Porrey, Charlier, Curabet, Dadet, Gaudart, Georget, Junillon, ] : 
Longuet, Meyer, Nguven Van Ty, Reverbori, Sy:vestre, Tétau, 1 
Suppléants. — MM. Gaisnard ‘de M. Schmitt), Jacobhson 
M. Cianfarani), Schock (de M. Moreux\, Delmas (de M. Riond 
Georges (de M. Egretaud), Alduy ‘de M. Gueye Momar Djim 


8 


Cominission des relations extérieures. 


Séance du mercredi A mars 19541. 


Présents. — MM. Bidet, Routbien, Buu Kinh, Coubèche Said At, 
Esaault, Le Brun-Kéris, Mme Lefaucheux, MM, Nguyen Huy Lai, de 
Peretti, Vignes. 

Absents. — Mile Aulissier, MM. Ben Gana, Boubou Hama, Feix, 
Lautissier, Moul'ec, Naroun, Nguveèn Khac Su, Nvugen Van Ty 
Oudard, Pann Yung, Ramanpy, Riond 
Souvannavong Ourot, Mme Marianne Verger. 

Suppléants. — MM, Bidet (de M. Rosenfeïld), Coubèche Said aAï 
(de M. Savi de Tové), Boulbien (de M. Dumas), Aldeny (de M. Soppo 
Priso). 


’ 


Sarraut (Omer), 


(iPr0rgt 3), 





Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le jeudi 22 mars 
1951, à quatorze heures trente (local no 217): 

Examen du projet d'avis de M, Jousselin sur la proposilion (n° 256, 
année 4%50) concernant l'unification des taux des indemnités farni- 
liales pour tous les soldats de l’armée de l’Union française et l’atiri- 
bulion aux militaires autochtones de diverses indemnités prévues par 
les textes mais non encore versées. 











AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Bvron, Paris (+) 
{C. C. P, Paris 9060-98) publie, en annexe aux NOTES ET ETUDES 
DOCUMENTAIRES, des 


CARTES GEOGRAPHIQUES 


éditées avec le concours de Ffinstitut géographique national, Va 
certain nombre de ces cartes peuvent être achelées au numéro, 
dans les conditions suivantes : Format. PE: 


Nos148 Zone drançaise d'occupation en Allemagne, 8x 09 100 F, 


20 L'Union IMdOCRINOISE. .. soso ass e se 39 %x 48 50 
9% Frontières de l'Europe danubienne.....…. n  32%x100 150 
26 L'Afrique du Nord française (Carte admi- 

DUT ie à RER RS EN DU ER 29 x 09 100 
27 bis Echanges commerciaux à l'intérieur de 

l'Union francaise en 1939 et 19465... L Tax 79 100 
UE CORRE en Et nr de TS tes 20 x 90 40 


30 Carle de la densité de la population en 

PRE oeil lets ones ss... 75 x 100 200 
232 Carte des Systèmes de culture de la France. Tax 89 200 
33 Carte économique de la Russir..,...%....  60x 90 200 
34 Carte économique de la Pologne...  D9x 89 159 
3» Les zones d'élevage de la France.......+ 4x 89 200 
30 Carte économique de la Sarre...... PART Fix 98 150 
o1 ConcesSions pétrolières du Moyen-Orient... 52%x 70 150 
o Variations de la population en France de 

PR CR AR Rs usa ln “ess 15X100 208 
29 Etats-Unis d'Amérique (carte agricole)...  50x 70 200 
40 Le réseau hydroélectrique et l'électrifica- 

tion des chemins de fer en France...  80x 80 200 
M Production et consommation des boissons 


alcooliques en France soso eonosconaserue . 69% 89 200 
42 Afrique équatoriale française. — Commu- 
nicalions, industries et mines........…… . 50x 79 200 


43 Ftats-Unis d'Amérique (carte industrielle). x 75 200 
44 Amérique du Sud (industries et transports). 61x 99 200 
41 Superficie et populalion des principales 

contrées du monde............. 75x100 200 


ss... 

















ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d'assuranres Compagnie d'assurances géné 
sales de Trieste et Venise, ayant son siège à Trieste, à fait agréet 
ar l'administralion de l'enregistrement (décision du 19 février 
105 un représentant responsable des taxes et pénasilés suscepub'es 
d'étre dues en France el en Algérie à raison des contrals passés 


s toutes les branches par l'ensemble des agences qui sont 04 


{ ‘.4 ] \a 
6 t exploitées en France mélropoñlaine, dans es déparlements 
d Guadeloupe, de la Martinique, de 4a Guyane et de la Réunion 
et en Algérie, ainsi due des contrats qui, direciement reçus à Fétron 
norteraient sur des risques ayant leur assielte sur Fun de ces 

L ITCS, 
[a société étrangère d'assurances The Gresham Life Assurance 
cociety Ltd, ayant son siège à Londres, à fait agréer par l’admiris- 
ration de l'enregistrement (décision du 20 février 1951, prenant effet 


responsable des taxes et pora- 
1 Ê 


du 1 janvier 1951) un représentant 
s susceplibles d'être dues en Franñre el en Algérie à raison des 


contrats passés dans toutes les branches par l’ensemb'e des agenres 
{ sont où seront exploitées en France métropolitaine, dans les 
départements de la Guadeloupe, de ta Martinique, de :a Guyane el 
j \ Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directe 
Il recus à l'étranger, porleraient sur des risques ayant leur 
ë le sur l’un de ces terriloires, 


La sociélé étrangère d'assurances Railways Passengers Assurance 
Cy Ltd, ayant son siège à Londres, à fait agréer par l'administration 

l'enregistrement (décision du 2 mars 1951} un représentant res- 
ponsable des taxes el pénalités susceptibles d’ètre dues en Franrte 
ei en Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches 
par l’ensemble des agences qui sont on seront exploilées en France 
métropolilaine, dans les départements de ia Guadeloupe. de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que @es 
contrats qui, directement reçus à l'étranger, porieraient sur des 
risques ayant leur assielle sur l'un de ces terrilaires. 











Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suede. 


Les importateurs sont informés que certains contlingents d'impor- 
tation de produits originaires et en provenance de Suède mis en 
répartilion selon la procédure des appels d'offres par les avis aux 
importateurs publiés au Journal officiel du 19 novembre 1950 et du 
3 décembre 1990 présentent des reliquats disporubles. 


Ces contingents sont les suivants: 


Numéro 
de poste 
A1." LaGloge ; ss iaissrssss se Mes baser mené .… 200.000 C€.S, 
12 PBISCUILS sucer. iv Nes DT AT +. 0.000 
48  Paradichlorobenzène ........... sine th aura ie + 39.193 
34 Matières et produits plasliques....,,.,........... 153.490 
39 Cuirs et peaux finis.......... titres soss 148.248 
49 Papiers peints...... NAN ets datant os ann DOS UT 
ps RE 0 UE PRES NP TT ess u ss . 30.000 
72 Pièces en poudres métaHiques frittées......... . 100.000 
76  Ebauches et plaquettes pour lames rasoirs, y 
compris plaquelles en acier inoxydable... . 190.000 
de NS D 100.000 
80 Boulons et écrous en fer et acier, v compris 
+ DÉRORPMNS. omnriaaine manie vréreans ennui ne 183.963 


84  Coutellerie, y compris couverts acier inoxydable, 256 375 
88 Chaudières (à basse pression)..............,.. 200.000 


DL CORENSS OR secure néausdaatebatases DID: 01n 
DS SONNAUT OUANODEÉ. sci souerséose vésssaves. 470,000 
9% Valves pour conduiles de fluides............... 149.700 


A1 MasDiNOS AT  DMN dre cosonca socevsuss 345.985 
420 Machines comptables 200.000 
423 Appareils de T. S. F. et pièces détachées... 466.679 


129 Tubes électroniques... Ssvésosesssroocsssscsres 100.000 
1931 Répulateurs ÉIBCIrTIQUES.. 0. ce soncossoseos ve s 205.027 
444 Pendules et horloges......…. PERTE ce 200.000 
449 B Chaussures ée cpôrt à semelles de caoutchouc.. 350.06 
151 Stylos à billes et porte-mines........,.......... + 99.000 


Les demandes d'autorisation d'importation impulables sur ces reli- 
uals pourront être déposées à l'office des changes, 8, rue de Ja 
our-des-Dames, Paris (de), à partir du quinzième jour suivant Ja 
date d'insertion du présent avis au Journal officiel. Elles devront étre 
accompagnées d'une facture pro forma en doubie exemp'aire, 

Les licences seront délivrées au fur et à mesure de leur présen- 
tation, dans la limite des contingents disponibles. 
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Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'inspecteur élève 
des serv'ces extérieurs de la direction générale des impôts, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mars 1%! page 263, 
%e colonne, avant-dernier alinéa, au lieu de: « La dale des «€ ives 
écrites est fixée aux 22 et 23 mat 194 pour le concours organisé au 
titre du paragraphe a et aux 29 el 30 mai 1%1 pour les concours 
organisés an titre du paragrapho D », lire: « La date des épreuves 
écrites est fixée aux 22 et 2% mai 194 pour les co S or sés 
au titre du paragraphe b el aux 29 et 30 mai 1961 pour Cor irs 


orsauisé au titre du paragraphe a 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de voitures automobiles en provenance d'italie, 


Poste 13%: de l'a 'ord commercial 
I 


Comme seuile a IX Hirilatl ns du titre IN « Impo hS sous 
avis ulléricurs » de l'avis aux mportateurs de pri Irt 4 
et en provenance d'Ilalie publié au Journal officiel du 31 décembre 
190) (pp. 1%002 à 135041), les imporlateurs sont informe fl l 1hiisG 
en réparlition de la tolalilé du contingent ouvirl sous le n° 1%: 
« Voitures automobiles pour le transport des personne le l'accord 


commercial franco-ilalien du 8 décembre 19%) 
Ce contingent sera réservé aux importateurs agents exclusifs de 
marques ilahiennes, 
Par dérogalion aux disposilions des arlicles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes d'’autorisations établies en six ex°m- 


plaires sur formules modèle A. C., seront valablement reçues par 
l'office des changes (sous-diréction des jicences et autorisations com: 
merciales\, 8, rue de Ja Tour-des-Dames, Paris, dès la publication du 


présent avis et seront examinées au fur et à inesure de L'ur 
tation. 





+ @ 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs de vins originaires et en provenance de Grèce, 


(Poste 2 de l'accord commercial 
du 29 août 1%.) 


franco-hellénique 


Modificatif à l'avis publié au Journal officiel du 10 septembre 1#0: 


Au lieu de: 


« Posie 2. — Vins de famos », 
Lire : 
« Poste 2. — Vins de Samos, spirilueux « on20 » et « mastica ». 


(Le reste de l'alinéa étant sans changement.) 





_— _ nus + 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofjicieis, 91, quai Voltaire 




















Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAIGNEAU 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers 20 mars 21 mars {051 

cours Cours à Cours TR 

cotés relevés DEVISES relevés | 
: après avant Jours € en Bourse 

en Bour:e jourse Bourse | 





Etats-Unis {1 dollar) 
699 23 | so... ° |Relgique ‘00 francs) 


| 
Portugal (100 escudos).| io 

| 

| 

| 


8100 .. |... .. |Suisse 100 fran 

ps. se ... ++ |Côle Fse des Somalis 
#00 f. Djib.).... 

334 30 |... .. |Canada  dollari. 
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ANNONCES 












LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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TIRAGES FINANCIERS 


— 





Socicté anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CHICHY, PARIS (9%) 
NI MN) F 


SIÈGE SOCIAL: , HUE DE 
CAPITAI 
KR. «( Seine n° ON4i B; rép. prod 


Seine C. A. E. 10799. 


Obligations 4 0 0 de 5.600 F nominal (émission de juin 1942). 





La Sociélé des forges el aciéries du Nord et de l'Est, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses obligations 
& 0/0 142, à rachelé en Bour-e la lotalité des obligations prévues 
au tableau d'amortissement pour Fannée 191 

En conséquence, 11 ne sera pas eflectué de tirage au sort en 
avril ft 


Liste de ser:es d'obligations parmi lesquelles figurent des obligations 
Sorties aux tirages et non remboursées. 





T — - — — ee ——— — — 





ANNÉES 
des tirages 


ANNEE: 


les tirage: 


NUMEROS 








12.510 195 














Paris ; 


la Ba e de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antfin, 
‘ nn, à Paris, et #4, rue 


rl l, boulevard Haussma 





Ilaliens, Par 













la Si « ile pour fa er le développement du commerce 
el | | en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
A | ju ir ton et l'industrie, 16, boule- 
\ | Ila Par: 
Au ( \ il de | e La Fayelle, et 103, avenue 
4 { | Pa 
\ 3 e 1 M {_ Paris 
{ ct I en France, 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
MRBCTION GÉNÉRALE 1, RUE FAITBOUT, PARIS 
Déra 6 | U Paupounc-SaiNT-HONORÉ, PARIS 





Socicié d'électricité de Marseille. 








] « s 4 0/0 4 0 F (émission 192) de la 
£ 1e 4] e Mars le, Î ir suile de sa nati0:« 
1 ril {AW { ion du 21 mai 19%6), 
sont » dernièr nt de la faculté qu'elle s’est 
reser\ n, à 6dé par ie de rachats en Bourse 
A er juin 19951 \ conséquence, il ne sera pag 
elite 






Numéros des obligations restant à rembourser, 
Anmortissement 1915. 


3.012 et 3.043 













L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





ns cm. | 





ETABLISSEMENTS CLIN-BYLA 


Reclificatif au Journal officiel du 71 juin 1949: page 61%, 
re colonne, Tabieau d'amortissement de 5.00% obligations 6 3/4 0/0 
1949, au lieu de: « {er mai 1958 — 153 », lire: « 138 ». 


PRATICA 





Reclificalif au Journal ofjiciel du 14 mars 1951: page 2716, 
2e colonne, Obligations emprunt 4 0/0 19%5, {re ligne du tableau, 
au lieu de: « 1 — 1951 », lire: « 6 — 1951 », 





AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture des Pyrénées-Orientales, 











MINISTÈRK DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TIANSPORTS 


PONTS ET OHAUSSÉES 









SERVICE ORDINAIRE 


Adijudication restreinte sur ofîres de prix 


| Reconstruction de la R. N. 115 sur 2.634 mètres, 
à partir du P. K. 34.433; ouverture de la roue, deuxième lot, 


A une dale qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé, en séance 
publique, pair le préfet des Pvrénées-Orientales, assisté des autres 
inetnbres du bureau d’adjudication, et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l’adju- 
Î soutgiission cachette des ravaux d'ouverture du 


dicatuon sur 


deuxième lot de reconstruction de Ja route nationale ne 115 à partir 
du point kilométrique 34453. : 

Les travaux projetés comprennent la construction de 777 mètres de 
roule avec ouvrages d'art (pont de 1% mètres d'ouverture et souter- 
rain de 47 mètres de long en particulier). 


Is nécessitent l'exécution des quantités d'ouvrages principaux sui- 


Remblais d'emprunt pour 
Déblais C'ouverture : 


Bétons: 900 m°; maçonnerie 


r déviation de la route actuelle: 7.000 m'; 
15.000 m$; déblais en souterrain: 1.560 m'; 
ordinaire: 2.600 m5; béton armé, 





Il ne sera pas exigé de caulionnement provisoire. 
Montant du caulionnemnent définitif: un million 
1NCS}. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l’admi- 
nistration quant aux quantités et complélé par les soumissionnaires 
quant aux prix unitaires. 


(1.000.000 de 
f 





Conditions principales de l’adjudication. 
L — Demandes d'admission. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe de l’article 8 bis du cahier des clauses et conditions 
générales, seront adressées franco à l'acresse suivante: M. Mialet, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, 2, rue Jean-Richepin, à 
Perpignan. 

Elles devront lui parvenir avant le 20 mars à dix-huit heures, {erme 
de rigueur, Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expi- 
ralion de ce délai ne seront pas admises. 
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1. — Instruction des demandes. 
liste des personnes admises à concourir sera arrêlte par le 
purouu d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
‘lé appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 


personnes admises à prendre part à J'adjudication seront 

’ es ultérieurement €t directement par lettre recommandée, de la 
’ de l'adjudication, Les pièces remises par les nersonnes non 
leur seront renvoytes avec l’avis que leur demande n'a pas 


« 1e1l.1e. 


I, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Le. pièces du projet seront communiquées aux entreprenenrs tons 
es jours, exceplé les samedis après-midi, dimanches et jours fériés, 
’ heures à douze heures et de quaiterze heures trente à dix- 
h heures : 


{jo Dans les bureaux de l'arrondissement du Sui, %, rue 
Richepin (2 étage), Perpignan; 
bans Jes bureaux de M. Belker, ingénieur des T. P. E. au Tech 
purénées-Orientales). 


Jean- 


\ mémoire descriplif sommaire des principaux ouvrages et un plan 
dt lation seront envoyes aux entrepreneurs et aux personnes inté- 
qui en feront la demande à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 


Fuit à Perpignan, le 23 février 1951. 


PTTISCSIET LE 


Le préfet, Dumoxr. 








Le a man > Dre sonde mer rmeme rue DEL D 
Préfecture de la Vienne. 
PONTS ET CHAUSSÉES 
ROUTE NATIONALE No 40 — FOURNITURE DE MATERIAUX 
A l'OITIERS, en Uhôtel de la préfecture, le mardi 3 avril 1951, 
a dit heures. 

Le mani 34 avril, à dix heures, il sera procédé, en séance publique, 
] e préfet de la Vienne, assisté des autres membres du bureau 


d'uljudication et en présence de l'ingénieur en chef des ponts et 
dans les formes réglementaires, à l'adjudication, au 


heltée, des travaux de fourniture de maïé- 


( IssCes, 


Taldls, SUP SOUMISSION Ca 


I \ destinés à l'entrelien de 'a route nationale n° 10 dans la sub- 
Û on des ourmes, 


Ces travaux sont divisés en deux lots 


ment et qui soul évalués comme il suit: 


qui seront adjugés séparé- 








. œ 
nl : . Em E 
Ê EMPLACEMENT F = g à TOTAL CEE 
7 4 Z 5 £ > = Z £ : 
= + des travaux. = £ DS général EL 
francs francs francs. france 
1 Fourniture, sur camion 
de l'administration, 
de pierre à hér.sson 
pour l'élargissement 
de la chaussée entre 
les P,. K. 9400 el 
RD An riens 976.000 !121.000! 1.100.000! 416.000 
2 Fourniture, sur camion 
de l'administration 
de pierre à macalam 
et de gravillon 20/10 
et 15/25 pour l'élar- 
gissement et Je re 
profilage de la chaus 
sée entre les P. K. 
9.40) el 11.000.......1 1.136.000!114.000! 41.250.000! 18.000 




















& parie nement 








Conditions principales de l'adjudication. 


1, — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par appicatian de j'annexe à l’article 8 bis 

lauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 

ce l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusion, être déposées 

dix jours au moins avant celui de l'aüjudiralon entre les mains 

de M. Pelit, ingénieur en chef des ponts el chaussées, à Poitiers, 
v, Tue Arthur-Rane. 

Celui-ci les visera et les remellra au déposant, contre décharge, 

trois jours au moins avant celui de l'adjudication. 


I. — Cautionnement provisoire. 


Le montant du cautionnement provisoire pour clacun des lots est 
indiqué dans le lableau ci-dessus, 
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JIL — Communication des par ces du dossier d'adjudi ation 
u ui cnirepreneurs 

Les pièces du proje eron! ni it] LUIX € nr ire. fous 
1e Jours, eXxCceplé es dimanri lot lé rie t ummed ti nidi: 
1e Hans les bureaux de la pi secture ou" di l {er | reau, de 
neuf heur à douze heures et di Iualorze heurs ü «lix { eures: 
l , 
20 Hans jes bureaux de linséuienur d'arrondissement du Nord, rue 
Arthur-Ranc, n°9 5, à Poitiers, dt euf leures à dou eur ect de 

quatorze heures à dix-huit heures, 

IV. 1 [AE ls & UTAISSIONS, 

Les concurrents adresseront leurs soumissio avi le pièces 
mentionnées dans Fannexe à Parliele SK Des di lat { oinmiitions 
générales, par lettre recommmainlée, à l'une des ad es sulhantes 


19 Au préfet de la Vienne, à Poitiers (%e division, ter hurean 
! = 


2° À M. Pelit, ingénieur en chef des ponis et cha 

Le délai pour la réception des lellres recominandées expirera Île 
dernier jour non férié précédant Ja veille de l'adjudication, à seize 
heures, lerimne de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement l'expiration de ce délai ne seront fi diuises 


Fait à Poiliers, lé 6 mars 191. 


J. ‘Fit Massin 
MODELE DE SOLMISSION 

Je (1) soussigné ‘nom, préhiom profession el demeurt ») inscrit 
au registre qu commerce ...... ivsnssdtuass armements ax arcade x 
SONO D RE oo à , faisant élection de domicile à …. FAT 
opres avoir pris Connaissance de toutes les pièces du projel des tra- 
vaux faisant l'objet du .......... kot de l'adjudicalion du .......... « 
PR AR ee esquels Travaux sont évalués à PPPETTLL 
ho Compris la Ssormime à valoir 

Me soumels et m'engage à exécuter lesdits travaux conformément 
aux condilions du devis et moyennant Îe prix d'application du 
bordereau sur lesquels j 1-4 in rabais di \ loutes lettres) 
centimes !sans fraction) par franc 3 

M'engage en outre à paver les frais de timbre tant de la minute 
que de lexpédilion el les frais d'expédition du devis, du bordereau 
des prix, du délail estimatif, du bordereau constatant le Taux normal 
et courant des salaires et d autres pièces expresééinent désiynées 
dans le devis, comme servant de base au march insi que du 


procès-verbal d'adjndication, enfin, les droits d'enregistrement aux 
quels la présente soumission pourra donner lien si elle e<l 


acceptée, 





L'Elat se libérera des sommes dues par fui en faisant donner créçit 
au comple ouvert à mon nom à .....,..... Fe NAS < ae 
(désignation du comptable du Trésor bureau de chèques postaux, de 
la Banque de France on d'm banque possédant elle-méme un 
compte à la Banque de France) sous le ne ..... RP . .…. 

A PET ET ONE Moins. = 19 

Signature du soumissionnmaure) (4). 

1) Lorsqu'il v aura pl ISteUur entrepreneurs its devront mettre: 
« Nous soussignés ............ RSR ASTRA RNA UGE ,N obligeons 
conjointement et soldairerment 

(2) Les déKoufs des sociétés d'ouvrie ! et di iutres 
sociétés admises à concour iiouteroi \: \ in et pour 
ID O0 OUR SOGIES OB .. nscsousisceses const si RACE TEEN . 
en vertu des pouvoirs à moi conférés », 

(3) Lersque l'adindication aura donné lieu à plusieurs rabais égaux, 
et qu'il sera procédé à une réadjadicalion entre les sotim innaires 
avant fait le même rabais, les nouvelles offres pou t mporter 

. des rabais évalués en millime ins fraction) par fra 
4) La soumission, avant d'être datée el signée, devra étre mbrée, 





AVIS DIVERS 


Compagnies réumes Gaz et Electricité (Lisbonne) 


SOCIRTE NONYMK PFORTLUGAISE A HRESPFONSABILITE LIMITÉE 
LATITAI HN) MILLIONS D'ESCUDOS 
SIEGR SOCIAL fr-41, Ra Vicron-Conbon, LISBONNI 


Avis aux Aactionraires. 


MM. les actionnaires si formés qu'il sera procédé simultané. 
ment, à parlir du 2 avril 191, aux guiehels du Compto national} 
d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, à Pari ét à ceux de $ses 
agence: 

jo A la dstribulion des aclions nouvelles de l'augmentation de 
Capila, de 19318; 


Ju A j'éct ce, sans conformité de numér des aclons anciennes 
démun'es de coupon, contre des actions nouvelles, coupons n° 65 
à % à H] it 

Les nouvelles actions seront représenlées par de coupure de 
cinq et dix artions et Jes coupures unitaires seront exclusivement 


quantilés 


nférieures à cinq actions, 


délivrées pour les 
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Compania Minera Unitiecada del Cerro de Potosi ETATS-UNIS DU MEXIQUE 


MM \ i sont ists » l'assemblée générale ordi Avis aux porteurs d'obligations du gouvernement mexicain et des 
tee se ire LL + ja compagnie à Buenos-Aires, Chemins de fer nationaux du Mexique qui ont déposé leurs titres 
: aux termes de l'accord conclu le 1" juillet 1922 avec le comité 

soussigné. 


‘urernent par le Comité à L 
porteurs d: i-de ‘ at “erüficals « Cash Warrants : 
dennan . i {ri ‘n espèces sur les fonds se trou 
vaut entre les nains du Cormilé, ce dernier appelle l'attention «à j 
obligataire r le fait que des montants subslantiels sur | 4 


disponibles n'ai pas ele r ins, ( ( à trois rep 


ro 


demandé au fr line prorogalio:i u | pour paveimmen 
Ces erti il<, >. 1 iunal a auloris 


LU 
‘8 


} 


nenis, jusqu RL l ordre, el, 


indique 

montants 
ONine €: ] 
] 1111 { 








COLONNE #» 


Numéro de série 
watrants » des « Cash warrants 
PRUNT imparé, £chus sur besquels 
une distribution 
peul être 


ner jouées bleue aux termes 


“choir jusqu'aux dates 


du jugement 
octobre 1946 


— 
— 


…— 


1% 30 31.3 


{ bre l 
Prior Lu 
rsables le 1 


jre hyvpmothe 
" seplembre 1! sors. à der nars 1924, 


. jer juillet 1924. 
rein boursable: 


ler juillet 1924. 
for juillet 1994. 
fer avril 1924. 


fer avril 1924. 
er juillet 1924. 


re Lu = à Cl > LS Cal 


er juillet 1924. 
jer juin 1924. 
jer juillet 
ler juillet 
n livres Sterling .… ET jer juillet 
ionaux du Mexique, remboursables jusqu'au 


I r juin 4913 {en dollars) {er juin 1924. 
emboursables le jui ‘n livres sc... {er juin 1921. 
, remboursables le Het 1! {er juin 1924. 
Emprunt à 6/0 or du Chemin de fer national de Tehuantepec, remboursable le 30 juin 19353.. jer janvier 1995. 
Emprunt 4 1/20/0 or du Chemin de fer national de Tehuantepec, remboursable le 30 juin 1953. for janvier 193. 


_ 


(l 





QUOI à re dm 











de 


So 
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bligataires qui ont adhéré on qui adhéreront ullérieure- 


ix offres du Gouvernerment mexicain dans Îles termes de 
du » novembre 1942 sur la dette directe et de l'a‘cord du 


jer. 1946, amendé le 24 novembre 1949, sur la detle des 

s de fer, ne sont pas inléressés par les réparütions men 
es à la colonne 2 ci-dessus, étant donné que les quotes-parts 
A - attribuées ont é!lé transférées, aux lerimes desdits accords, 
es couvernement mexiain, Si la répartition mentionnée à la 
5 e à est falte sur un « Cash war an », l& porleur de l'obli- 
em respondante qui désirera u'lérieurement accepter l'une 
ï offres sera requis, Comme Bee. lion de son adhésion, de 
er de montant encaissé sur la réparUlion, Les parements 


43 aux obligalaires avant adiéré à l'accord de 1912 ont 
lement dépassé eur part respective de la répartition en 
les fonds de 1922 et les pavements d'intéréts aux obli- 

ivant adhéré à l'accord de 19% relatif à ja dette des chemins 

er, accord qui a été mis en exéculion le 2 tmars 190 oni d'ores 
( J ‘, sauf pour deux emorunts, leur part respective d8 
n de sorte que la même situacion se pi ra pour celle 

: 1 la prochaine échéanre d'avris 1%! 
date du 30 novembre 1950, les stalist ques présentées au 
indiquent que des porlcur d° ohligations de la delle directe, 
our un moniant de 180.000 0 & en principal el que des porteurs 
rations de la delle des chemins de jer, pour un monlant de 
{000 $ Cn prince ipal ont acceplé les offres respectives. Le paye- 
en les intéièts réguliers a été effectué sur ces obligalions depuis 

«e en vigueur des accords. 


lopasee 






Les offres prévues par les accords peuvent encore êlre acceplées 
[ ; porteurs d'obligalions qui, avant le 24 novembre 1919, ont été 
ever-trées de propriété non ennemie è 

Cash warrants » déclarés payäbles avant le fer janvier 1928, 
‘ ; dans la colonne { ci-dessus, devront êlre présentés à l'un 
Ü ents piveurs meénlionnés sur lesdits certificats, 


Les Cash Warrants » pavables en vertu du jugement du 
( hce 1936, mentionnés dans la colonne 2, devront etre présentés 
sichets de l'agence de New-York de la Guaranty Trust Company 
of New-York, 110, road w iv, ou à son agence de Londres, 32, Lom- 





l lreet, où tous renseignements sur ies montants di: ribuables 
] ont être obtenus. Les payements effeclués à Londres le seront 
t res Sterling, au cours du change praliqué par la Banque 
d'Augleterre pour l'achat des dollars des Etats-Unis, au jour de la 
] tation, et ves paveinents seront soumis à la déduction de 
l'impôt britannique sur ke revenu, à moins qu'une demande d'exernp- 
ton soit présentée dans la forme appropriée. 


fous Jes Warran!is sur lesquels est payée la distribulion en cours 
ne 2} doivent être accompagnés d'une formule spéciale de 


ct t de propriété et doivent étre remis sous une enveloppe 
SM e. Ces formules peuvent être obtenues à Ja Guaranty Trust 
Compans of New-York, 150, Broadway, New-York 15 N. Y., ou 


3, Lombard Street, Londres E. C. 3 (Angleterre). 
lois les pavements seront soumis à loutes restrictions gouver- 


D lales en vigueur au moment du parement. 
demandes d'informations concernant Ia répartition doivent 
t adressées au comité ou à Ia Guaranty Trust Company of 


New-York à New-York ou à Londres. 
a février 1951 
Comité internalional des banquiers pour le Mexique (1922): 
VERNON MUNROE, sccrélaire. 


Section américaine, 25, Broad Sireet, New-York 4 N. Y. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCSESSIONS 


— mer 





e tribunal civil de première instance du Maäan:, par jugement en 
due du 7 fevrier 1991, enregistré, rendu à la requèle de M. Georges 
kKinn<ki, demeurant 413, boulevard Jean-Jaurès, à Boulogne-Billan- 
court, lui à donné acte de sa demande d'envoi en possession en 
sa à l& de Jégalaire de M. Jean-Louis Gaugain, décédé à Conlie, 
en son domicile, le 22 juillet 1990, de Ja succession de Mme Désirée- 
Eugénie Plisson, épouse de M, Gaugain, susnommé, décédée elle- 
Méine à Conlie ie 26 février 1930 sans laisser aucun hérilier connu 
au degré successib'e et, avant de faire droit à ladite demande, a 
prescrit l'exécution des formalités de publication voulues par Ja loi 

Pour extrait cerliflé conforme. 


Au Mans, le 46 mars 1%1. 





Etule de Me Georges Fabre, avoué près le tribunal civil de Tarascon. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Tarascon en date du 14 mars 1951, rendu sur la requête présentée 
au nom de M, Marius Pascal, eullivateur, demeurant et domicilié 
à Saint Andiol, il a été donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi 
en possession de la succession de la dame Julie-Jeanne Taquet, en 
SON vivant veuve Symphorien Bontoux. en secondes noces «on 
épouse, demeurant à Saint-Andiol, où elle est dévédée, le 19 jan- 
Vier 1%51, sans Jaisser aucun héritier connu àn degré Phend « e, 
et avant 4 y faire droit, il a été admis qu’eile serail re ndue publique, 
Conformément aux prescriptions de Ja loi. 


nr extrait certifié sincère par J'avoué soussiené 


larascon, Je 16 mars 1951. 


Signé: FaBrE, avoué, 
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Béclaration à la préfecture de la Marne 
des locataires et des usagers du gaz et de l'électricité de la Marne 


sie: 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 19041.) 





DSclaration À 1! SOUs-pri fectire de Moaux. Société 


amicaie ds sapeurs-pomniers Pen Sahtonnières. hu: al'ocalions pour 
uonneinelit du Corps, SICLe C1 iairie de Sul nnières. 

Dé: araiion à ja sous-préfecture de Dou Arbel- 

foott all, éaucaltion physique el moraie par le plein 


Doutevi ] Fa lue De, Douai 


Déclaration à la préfecture de la Vendée Amicale de 


l'école publique du Petit- pours- des-Herbiers. But: grouper autour 


ceux qui désirent participer à ga prospérité, siège 


publi que du Petit-Bourg- tes-ilerbiers 


Dé:laration à la préfecture de Tros Mouvement 

Racer 500 de l'Aube, bal: pratique ©t déve 'oppement du sport auto- 
social: café Gaillard, 21, rue de la Cité, Troyes. 

Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'Es 

perance d'Argonville. lit: coor;onner el promouvoir un ensemble 


ant aux chefs Ge famille, agissant lkjtirement, 


FT, dans le Care d la légis'ation des H B. M... à la Proprict6 


habitation en partüic'pant de leurs propres mains à sa <ons- 
social: 20, rue de Paris, Arnouville-les-Gonesse, 


——_—— —— _ nn . re _ —. dt 


Déclaration à Ja préfecture A: police. Association 


de la série des « Chamois y», ul: orsaniser et dév lonoer la série de 
Chamos »: réglementer et ontrôler leur construction: 
’orgarrisation de régales, Siège social: 61, rue de Vaugi- 


2 févrir 194. Déclaration à la préfe lure de la Côte<l'Or. Société 
ner des ur pit À des TS Bul: Grganiser des repre- 
arlistiques; entraide et bonne cCarmnaradere entre kgs 


social : ce des Mail ts. 


Déclaration à 1a ous-prél clure d: Fist Associa- 


À, d'étusntion populaire d'Assier, ul: créalion et fonct onnement 
et œuvres péris olaires el posiscoliures dans la <om- 


Siège social: inslilulion M:'yzen, la Barritr”, Assier, 


Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 


ciation familiale d'enseignement et d'éducation populaires d'Honne- 
‘ation €! administration de toutes euvres scolaires, 
péri et postscolaires et d'éducation phy<ique, intellectuelle e{ moraie 
Siège social: rue de l'Eglise, Honnr court-sur-Escaut. 


Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Avant. 


colombophiie. Bul: sport coombophile. Siège social: rue 
2J14 V. 

. IMelaralion à Ja préfecture de Toulouce, Compagnie 
théâtrale du Club des 13. But: propager l'intérêt artistique parmi le 


Socal: 22, rue Pouzonville, Toulouse, 


dl. Dé‘laration à la préfeciure du Rhône. Amicale ds 
travailleurs déportés de Neuville-sur-Saône, But: entr'aule entre ses 
leurs faniiles: commémorer le souvenir des victimes 
Sportalion. et victimes de la gurrre, Siège socia 
rue des Marronniers, Neuville-sur-Saône. 


calé Bau- 








La Fédération 


ge social du 19. bou‘evard de la Paix, Reims, au 


Léon-Blum, Châlons-sur-Marne. 


éclaralion à la s-prét cture de Béthune. L'Eckair. 
pratique du sport c embopt ile. Siège social: rue de la Gare, 


Iéciaration à la Sous-nréfecture de Hlave Cantine 
soola r re à Pr Tr Marcamps. R des ropas aux élèves ds 
es 1 CU SiCEe st |: inairie @6 


los 


















———————— - = _— ———— —— ———— 
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2944 “jJot HNAL OFFICIEL DE LA _REP U BL IQU E FRANÇAISE 22 Mars 195! 
B emars 1931, Déclaration à la préfecture de Cahors, Comité de vigi- 8 mars 1951. Héclaration à Ja sous-préfecture de Valencionns 
lance et d'action pour fa srotiotion de l'etitiien malheureuse, Bu: Amicale laique mixte d'Estreux. But: s'occuper de toutes les cu ko 
protection de l'enfance imalh-ureus, Siège social: domaine de post et périscolaires; assistance mutuelle, amélioration moral 
d'Hermitage, Cahors encouragement aux élèves des écoles publiques et des À 
= : ï d'adulles: conf“ renc es, concerts, fêtes, jeux, bibliothèque: veilie la 
3 mars 1951, Déclaralion à la préfecture de la Haute-Vienne, Asso- défense et aux intérêts de l'école publique, Siège social: école da 
Ciation amicale des anciens et ancitnnes é!'èves de l'école laique de garçons, Estreux. x 
Saint-Laurent- les-Eglises. But: liaison amicale entre <es membres, RSS SRE es ‘ 
entre l'école et Ja famille: « lucalion populair?, siège social: école 8 mars 1951. Dé. _—… nn à la p: fe ture ga Grenoble. Pétanque -Ciuh 
publique de Saint-Laurent-les-Æglises de Voreppe. But: resserrer jes liens d'amitié des meimbres 
= - soi is: café des Am s, Voreppe. 
3 voars 1931. Déclaration à la préfeclure de police. Les Amis de : - 
l'école matern: le Henri- Martin de Colombes. But: rendre plus 9 mars 1, Déc larat on à Ja pt élec Lure de Ja Sar rthe Association 
étroite la collaboration des farmilles et du personnel enseignant pour des parents d'élèves, amis de l'école et anciennes élèves de l'ecole 
tout ce qui touche à la santé et à l'édu tion des enfants, Siège annexe de l'école normale d'institutrices. Bul: maintenir des van. 
social: école malerneile, 2, rue moabusoie-xhorenes Co!oinbes, ports entre parents d'élèves, mailresses et anciennes élèves, Situ 
de 2 ss } . . —_—_— ——— social: école normale d'instilutrices, 57, rue de Ballon, le Mans.” 
3 mors 1931, Déclaralion à la préfecture de polie, Fédération natio- —————— —————— ——— —— —— ————— ——— —— " _ 
nale des assoctations d'anciens des corps de sapeurs télégraphistes 9 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Réthi ine. Comité 
et des er TT de l'armée des transmissions (F. N, A. T.). But: des fêtes de la fosse 9. But: organisation de fêles et Ge bals, Sicre 
adhésion de filiales, siège social: 51 Lis, boulevard de Latour-Mau- social: café-labac Bernard, rue Lemine, Fouquièr es-lez-Lens. 
dr ry l ir! VE ES SR en UE en CE ER A SG ART Re 
- - = - - ———— 10 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de da. Association 
& mars 195, Déclaration à la préfecture de polie, Amicale mauri- Félix-Neff. But: créalion, she à rail et nee d'œuvres 
tanienne. But: faire connaitre le jeu de palet sur planche et entre- sociales de bienfaisance et éducation moraie, arlisanale et agri‘ole 
tenir itre tous les membres une bi‘nfaisante camaraderie, Siège dans la region Milidja-Teil (Blida, Médéa, Marengo, (herchell, K réa, 
social: 72, rue Didot, Paris. Boularik, Souma). Siège social: place Franche! d'Esperey, Blida. 
5 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Man he. Les Cigales. 12 : aars (951. Déc) aration à la préfec! ure de la Charente. Amicale 
But: éducalion physique et sports. siège social: chez M. Conti n in, sportive de l'éducation populaire de Deviat. But: pratique des sports, 
Cérence de l'éducation physique et de la cuiture populaire. Siège social: 
— _ — _— me —— —— école de Deviat. 
B mars 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Yonne. Association ————— ———— me . 
amicale d'entr'aide du personnel des ponts et chaussées de l'Yonne. 12 mars 1951. Déclar ation à la pré itect ture ‘de Lille, Société colombe. 
But: venir en aide à ses adhérents de façon morale et matérielle. phile Les Iniimes de la Renaissance. Bul: élevage des pigeons et 
Sièz cial: 6, rue Soulflol, Auxerre. pratique d'1 sport colombophile, Siège sociai: 139, rue Vollaire, Mons. 
— — - — - _— en-Barœul. 
5 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lunévi lle. Amicale ——— —— ———— — — _ 
des combattants de 1939-1945. Rul: commémorer le souvenir des 12 mars 1934. Déclaration à la préfecture de Le. Pédale Provinoise, 
disparus; réunions arnicales. Siège social: café du Point-Central, But: développer le sport cycliste, Siège social: 10, rue Jules-Guecde, 
Saint-Clérment, Provins 
& mar; 1951. Déclaration a la sous-préfecture de Tournon, Associa- 12 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
tion patronale interentreprises _ Tain- Tournon et région pour les d'entr'aide d'affichage et de propagande. But: grouper les docuimen- 
services médicaux du travail. h: ‘oordonner l'activité des entre- tations favorables à la sauvegarde de toutes les libertés, qu'elles 
prises pour l'application de la loi 4 li octobre 144% sur les services émanent de pertis politiques ou de toutes autres associations régies 
médi Te du travail, Siège social: place du Château, Tournon. par Ja loi du {er juillet 1941. Siège social: rue Hélène, Neuvillesur 
— —— ——— a —  — ——— — Saône. 

5 mars 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Réveil —— — ss 
lacaunais. Bu! : Er le goût de la musique et des plaisirs 12 mars 1%, Déclaration à Ja sous-préfecture d'Autnale. Ciné-Ciuh 
sains, Siège social: café Cros, rue _de la République, Lacaune, familial d'Ain-Bessem. But: promouvoir et développer chez ses mem 
— — © ————  —7 — — —————— ——— bres la culture cinématographique par des projections et des conté- 
6 mars 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille. Union fami- rences. Siège social: rue Colbert, Aïn-Bessem (plein exercice). 
liale ouvrière de Séon. Bul: défense des intérêts familiaux ouvrie rs. = > - > _— : mme 
Siège social: chez le président, boulevard Henri-Barnier, Saint-André, 49 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Gæenoble, Amicale 
Marseille Classe 1946. But: resserrer les liens d'amitié entre les membres. 
E ie _ S Siège social: café de Bourgoin, rue Vicat, Grenoble. 

n _ [ra ce ti à ifporture renûhle re sd 
le à scie À rs 7 | Grenoble. Club des 13 mars 1951, Déclaration à la préfecture du Morbihan. La Bouis 
social té du Progrès, place Championnet, Grenoble 9 vannetaise. But: grouper les joueurs de boules et propager le sport 
ER MeV SN Voph  ue V'O UE #6S. mi boul ste. Siège social: Le Lüherne, rue de l’Abattoir, Vannes. 

7 mars 191. Déclaration à la sous-préfecture de Villefra che. Amis 13 mars 1951.  Décla: "ation AS sous -pi étecture de Tournon. Comité 
de la nature. Bul: faire connaître et aimer la nature. siège social : communal des fêtes de Saint-Péray. But: coordonner les activités da 
chez « Le Gône », 72, rue Nationale, Villefranche-sur-Saône. chaque société ou groupement en vue de l'organisation de toutes 
Rene np ssl NE EE dun DENTS ame ONDES SET dE ôles ins { D une Siège social: airie Sai -Péräv. 

1 mars 1951 Dé taration à Ja préfecture du Rhône. Société ms res cn ares om à. D: nes re] _ 
amicale des sapeurs-pompiers de Sainte-Foy- lès-Lyon. But: alloca- 13 mars 1951, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales 
tions pour le perfectionnement et l'instruction du corps des sapeurs- Société ‘intercommunale de chasse d’Elne La Caill. But: repeujie. 
pompiers. Siège social: mairie de Sainte-Foy-lés-Lyon. ment du gibie”, exploitalion rationnelie de la chasse, répression du 

_ ——————— ———— _ braconnage. Siège social: calé : des Sports, Elne. 
s 1951. Déclaration à Ia préfecture de police. PR RLCET TE RER : FR PRPERS - 

Le CRT put: one ph ique, intelleetnellee Mg Pa 13 mars 1954 Déclaration à la préfecture de Grenoble.  Pétanque-Cluh 
siounelle et morale des enfants privés de famille. Siège social: de l'Aigle. But: resserrer les liens d'amitié entre les membres. Siège 
4, rue Etienne-Marcel prolongée, Paris. ï social: bar Varcois, 83, cours Jean-Jaurès, ürenobie. 

7 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Les Mos- 14 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire. Institution 
quitos. But: élevage et jeu colombophiles, Siège soc jal : mairie Nazareih. Bu : création, gestion et administralion d'un centre d'édue 
d'Isbe ergues Ë ré populaire et secondaire. Siège social: 4, rue Révollier, Saints 
= ss sind mi métis uenne. 

8 mars 1954. Déclaration à la sous-pré sfecture des Sables-d'Olonne. a s - ; PRO SE EE RE CRE EC TP LÉ 
Amicale des anciens élèves des écoles publiques de Saint-Georges- 14 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Comité des 
de-Pointindoux. ul: facililer les rapporlts entre les anciens élèves; Flandres du patinage à roulettes. lil: assurer la liaison entre 
donner en toutes circonstances un apoui moral et financier aux élèves fédération française el ies çlubs :égionaux. Siège social. 21, Grande- 
et anciens élèves de l'école publique. Siège social: école publique Place Roubaix. x 
de AINTUCOrÉES le-Pointindoux. : . LEE" 14 mars 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
8 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. L’Actord Societé communale de chasse de Cabestany. But: grouper les pro- 
parfait, But: développer et favoriser l'étude du chant choral. Siège priélaires et habitants de la commune pour le développement du 
social: hôtel de l'Aigle-d'Or, Thiers. : gibier et l'exploitation rationnelle de 1 chasse. Siège social: mairié 
. e es ER “ de Cabeslany. 

6 ommnars 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dunkerque. ESS pr DE ARE TER PE A 
Familiale Saint- “Zéphyrin. But: favoriser les œuvres familiales et 42 mars 19541. Déclaration à la préfecture d'Angers. Société féminine 
d ion populaire ège social: rue Paul-Rert, Rosendaël. ait La Relève, But: pralique des sports. Siège social: boulevard 
_ » no si n£ers., 

8 mars 91. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bonneville. Ciné: TAPIE SE es 

Club de Cluses. But: concourir à l'expansion de à culture cinéma- 15 mars TT 51. Déclaration à la préfecture de Troyes. Union | démocrae 

hique par l'organisation de projections st de conférences tiquo et socialiste de la Résistance (U. D. S. R.) (fédération d8 

Si ue ) 1: chez M. P onarre., Cluses l'Aube). But : rassernbièr tous les Français pour établir ane Veri 
_ teens pis PRES ras table république démocratique et sociale. Siège soclal: 51, rue qu 
B mars 1951. IMeclaralion À la mt » de Foix, Boule joyeuse Palais-de-Juslice, Troyes. 

iaveianetienne. Bu lifluser la prat ue du sport boules. Sicgt — — . ———— —_—————— 





social: Cabaret du Sportif, Lavelanet. | Paris, — Jinprimerie rs Journaux officiege, a, quai Voltaire, 





